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Mesdames, messieurs, en vos titres et qualité, chers amis, au nom du Réseau wal-

lon pour l’accès durable à l’énergie (RWADE), permettez-moi de vous souhaiter la

bienvenue à ce colloque. 

Le RWADE est un réseau pluraliste, regroupant les syndicats socialiste (FGTB)

et chrétien (CSC), le Mouvement ouvrier chrétien (MOC), les Equipes populaires

(EP), Inter Environnement Wallonie (IEW), la Ligue des familles, le Centre de

recherche et d’information des organisations de consommateurs (CRIOC), la

Fédération des centres de service social (FCSS), Solidarités nouvelles, mais

aussi des individus engagés à titre individuel. Il est à la fois une interface pour

les intermédiaires sociaux et pour le politique. Sa création se fonde sur le

droit de toute personne à disposer d’un logement décent, conforme à la

dignité humaine. De ce principe notamment émerge un droit d’accès à

l’énergie pour tous, afin que chacun puisse répondre à des besoins aussi

vitaux que se chauffer, s’éclairer, etc.

Le programme de cette journée permettra, nous l’espérons, de confronter

des propositions pour mieux garantir l’accès à l’énergie pour tous en

Région wallonne. Elle s’inscrit dans le cadre de l’évaluation des obliga-

tions de service public à caractère social que le gouvernement wallon a

initiée, conformément à sa déclaration de politique régionale en 2009.

Introduction
Christine Steinbach - présidente du RWADE
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1.1. Contexte du marché libéralisé

Ces mesures sociales prennent elles-mêmes place dans un contexte de marché libéralisé du gaz et de

l’électricité. Cette libéralisation fait suite à une décision européenne. Depuis le 1er janvier 2007, les consom-

mateurs wallons sont passés du statut d’usagers d’un réseau à celui de clients éligibles. Les prix du gaz et

de l’électricité ne sont plus négociés pour l’ensemble des ménages par un Comité de Contrôle au sein

duquel leurs intérêts étaient représentés. Désormais ils doivent confronter individuellement les différentes

offres tarifaires qui leur sont faites par les fournisseurs et sont supposés comprendre les recettes de fixation

des prix, leur fluctuation et jongler avec ces offres pour déterminer le contrat qui leur convient le mieux. 

Mais la libéralisation n’a pas eu les effets escomptés : la mise en concurrence n’a pas fait baisser les prix.

Et l’on s’aperçoit que le tarif négocié collectivement, dans le contexte de monopole, serait resté plus avan-

tageux, malgré la hausse des prix, que le tarif moyen obtenu par les ménages dans un contexte libéralisé.

En outre la dégressivité des tarifs désavantage le petit consommateur, qui paie l’énergie plus cher au kWh

qu’un gros consommateur, ce qui, en plus d’être interpellant sur le plan social, est tout à fait contradictoire

avec les enjeux environnementaux actuels. Rappelons que la Déclaration de politique régionale (DPR) pré-

voit l’instauration d’un mécanisme de tarification progressive.

1.2. Les obligations de service public

C’est dans ce contexte de création d’un marché intérieur du gaz et de l’électricité que les directives euro-

péennes donnaient aussi latitude aux Etats membres, et donc à la Belgique, pour imposer, en vertu de l’in-

térêt économique général, un certain nombre d’obligations de service public (OSP), principalement de

nature environnementale et sociale. Comme ce sont ces dernières qui vont nous occuper tout au long de

cette journée, arrêtons-nous-y un instant.

Les Etats membres doivent donc prendre des mesures afin de protéger les clients finaux, en particulier les

consommateurs vulnérables. Il s’agit notamment des mesures visant à les aider à éviter une interruption de

fourniture d’énergie. De plus, le consommateur doit pouvoir bénéficier d’un niveau de protection élevé,

notamment en ce qui concerne la transparence des conditions contractuelles. En Belgique, ce sont les

Régions qui sont compétentes en la matière. 
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En matière sociale, le législateur wallon a mis en place un cadre et des règles destinés à protéger les utili-

sateurs vulnérables par les décrets organisant les marchés de l’électricité (12 avril 2001, dernière révision

le 17 juillet 2008) et du gaz (19 décembre 2002, dernière révision le 17 juillet 2008) ainsi que par deux de

leurs arrêtés d’exécution en date du 30 mars 2006. On y stipule que ces OSP ont pour objectif de “limiter
l’endettement des clients résidentiels qui ont des difficultés de paiement mais aussi de les responsabiliser
dans la gestion de leur dette et de leur consommation d’énergie”. La solution privilégiée par la Région wal-

lonne pour ce faire, est celle des compteurs à budget. 

1.2.1.     La procédure en cas de défaut de paiement d’un client résidentiel

Dès lors que se passe-t-il lorsqu’un client est en retard pour payer ses factures ? Un rappel est envoyé

avec une nouvelle date d’échéance de 10 jours. Passé ce délai, le client est mis, par recommandé, en

demeure de payer endéans les 15 jours. Faute de quoi, le client est déclaré en défaut de paiement et le

fournisseur peut alors demander au gestionnaire de réseau de distribution (GRD) de placer un compteur à

budget (CàB) au domicile du client. Celui-ci peut continuer à se fournir en gaz et/ou en électricité mais il

doit payer cette fourniture d’avance au moyen d’une carte rechargeable. Il doit également contribuer à une

partie des frais du placement du compteur à budget, (100 € en électricité, 150 € en gaz).

1.2.2.   Le cas du client protégé

Une mesure de protection existe pour les clients dits protégés. Ce statut est défini au niveau fédéral et la

Région wallonne l’a quelque peu élargi. Le client protégé déclaré en défaut de paiement se voit placer un

compteur à budget sans frais pour lui et le GRD devient son fournisseur au tarif social. Dans le cas de

l’électricité, le CàB est couplé à un limiteur de puissance permettant une fourniture minimale (2200 W) si le

client n’a pas les moyens de recharger sa carte. Une fourniture est garantie en gaz durant la période d’hi-

ver, qui court du 1er novembre au 15 mars, via la mise à disposition de cartes d’alimentation. Mais elle

devra faire l’objet de modalités de remboursement.

Enfin chaque commune doit disposer d’une Commission locale d’énergie, une CLE. Elle a pour mission de

statuer sur une série de situations concernant le client protégé et de prendre des décisions, notamment

pour l’octroi de cartes d’alimentation et les modalités de remboursement ou lorsque le client est fourni par le

GRD et n’a pas renouvelé son statut de client protégé. La CLE se compose d’un représentant du Conseil

d’action sociale, du GRD du client ; d’un représentant assurant la guidance énergétique au CPAS. Le client

est invité à participer mais peut aussi se faire représenter.
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1.2.3.   Les limites au dispositif

Voilà pour les grandes lignes du dispositif wallon. Ses promoteurs assurent qu’il signe la fin des coupures

et que le placement du compteur à budget endigue le risque d’endettement et assure une meilleure maî-

trise des consommations. La réalité n’est malheureusement pas si simple.

Tout d’abord que se passe-t-il si le client refuse le CàB ou ne répond pas lorsque le GRD se présente ?

Après le 2e passage, il est privé de fourniture, sans autre forme de procès. Le nombre de coupures légales

est en augmentation continue, passant de 2.000 en 2006, à 5.700 - dont 1.900 pendant la période hivernale

- en 2009).

Or en dehors des cas avérés de logements vides (ce qui posent d’autres questions de régulation), on

constate d’une part, que ces refus n’en sont pas toujours (il y a parfois un problème de mobilité de la per-

sonne, ou d’hospitalisation…) ; et d’autre part, que la procédure ne permet pas de contester une facture

avant de se voir placer le compteur à budget. Pourtant, nombreux sont les cas où le montant s’est avéré

incorrect, l’acompte mal adapté, etc. (Ex. des personnes soi-disant endettées qui retouchent au moment du

placement du CàB). En Région bruxelloise, où il n’y a pas de placement de compteur à budget mais d’un

limiteur de puissance, ce type de situation entraîne une autre procédure, dans laquelle le juge de paix est

amené à intervenir pour déterminer une éventuelle rupture de contrat.

Par ailleurs, le client équipé d’un compteur à budget, qui ne recharge pas sa carte se trouve de facto en

situation d’autocoupure. 

Constatons aussi que, si le statut de client protégé existe, 93% des ménages en défaut de paiement ne

sont pas des clients protégés et que cette protection est octroyée en fonction du statut et non du revenu.

Ce qui signifie que beaucoup de ménages à faibles revenus ne sont pas protégés. On sait aussi que les

situations de vie sont souvent complexes : la précarité énergétique n’est pas qu’une question de statut ni

même seulement de revenus : l’état de santé, l’état du logement sont d’autres facteurs à prendre en

compte.

Il faut souligner aussi que le recours au système du compteur à budget réduit fortement la possibilité pour

les ménages en défaut de paiement d’obtenir un plan de paiement raisonnable. Le fournisseur préfère la

solution qui lui épargne une prise de responsabilité dans la gestion d’un contentieux. Le coût des CàB pour

la collectivité n’est pourtant pas négligeable : le coût pour l’ensemble des mesures sociales à charge des

GRD et répercuté sur les tarifs de distribution était de 40 millions d’€ en 2009. Une comparaison approfon-

die avec le dispositif bruxellois vaudrait la peine, car son coût pour 2009 est évalué à 6 millions d’€. 

L’évaluation menée par la Commission wallonne pour l’énergie (CWaPE) a amené le RWADE à formuler

une série de remarques, tant sur le fond que sur la forme. En effet, la comparaison entre les dispositifs wal-

lons et bruxellois présente une série de faiblesses. On constate également un manque de données pourtant

nécessaires à l’objectivation des débats (nombre d’autocoupures, ventilation du coût des obligations de ser-

vice public (OSP), montant du contentieux global des clients wallons à l’égard des fournisseurs, etc.). La
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méthodologie utilisée pour recueillir l’avis des usagers - pour rappel par téléphone - comporte de plus de

nombreux biais (taille et qualité de l’échantillon, absence de propositions alternatives, période de l’enquête,

etc.). L’ensemble de ces éléments rendent la poursuite de cette évaluation on ne peut plus nécessaire.

C’est évidemment dans cette perspective que s’inscrit cette journée d’échanges.

1.3. Logique du marché contre droit d’accès à l’énergie

En fondant les mesures sociales sur la base du (seul) placement des compteurs à budget, le législateur

wallon a donné les garanties attendues par le secteur que la logique contractuelle client-fournisseur prévau-

drait, selon les règles du marché. Mais la logique contractuelle suppose une égalité de fait - et pas seule-

ment de droit - qui n’existe pas. Les moins nantis sont toujours désavantagés. C’est bien pourquoi il faut

garantir une protection sociale solide qui passe par la responsabilité collective. 

Elle passe bien sûr par le droit, par ses effets juridiques, mais aussi par la concertation entre acteurs, tout

au moins leur consultation, ce qui suppose une représentation de toutes les parties, et donc des représen-

tants des consommateurs. Notons que l’article 51 du décret relatif à l’organisation du marché régional de

l’électricité prévoyait l’existence d’un comité énergie qui n’est plus actif aujourd’hui. 

Qu’en est-il du droit d’accès à l’énergie ? Il découle indirectement de l’article 23 de la Constitution qui

consacre le droit à un logement décent et ce (alinéa 1er) parce que “chacun a le droit de mener une vie
conforme à la dignité humaine”. Le droit à un logement décent implique, entre autres, un logement que l’on

peut chauffer quand il fait froid, dans lequel on peut se préparer à manger… Il faut souligner que l’article 23

n’implique pas d’effets juridiques immédiats, notamment parce que les pouvoirs compétents sont multiples.

Et c’est au juge qu’il appartient de déterminer ces effets juridiques. Ce qu’il fait, notamment en intervenant

dans les conflits locatifs entre bailleur et locataire. Il existe donc, eu égard au droit à un logement décent

une jurisprudence qui intervient dans les pratiques contractuelles locatives.

En ce qui concerne l’accès à l’énergie, le flou dans la législation (on peut citer par exemple le cas complexe

des chaudières collectives dans les immeubles à appartements) amène à poser la question : si le droit à

l’énergie existe implicitement en vertu de l’article 23, ne serait-il pas salutaire de le consacrer en tant que

tel, afin de renforcer la protection sociale et de mieux garantir une vie conforme à la dignité humaine? 

Notons que la DPR du gouvernement wallon entend garantir ce droit à l’énergie. 

Par ailleurs, la directive européenne (2009/73/CE) - s’inscrivant dans le troisième paquet énergie - invite les Etats

membres à renforcer les droits des consommateurs, ainsi que la protection des consommateurs vulnérables. 
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Comme l’annonce l’Europe, les consommateurs verront leurs droits renforcés, avec une meilleure informa-
tion et la possibilité de changer de fournisseur gratuitement et en moins de trois semaines. La création d’un
médiateur de l’énergie, voire d’une organisation de consommateurs, est envisagée pour garantir ces droits.
A l’initiative du Parlement européen, la nouvelle législation prévoit des mesures spécifiques pour protéger
les consommateurs vulnérables. Les Etats membres devraient prendre des “mesures appropriées” contre la
“pauvreté énergétique”, telles que l’adoption de plans d’action nationaux pour l’énergie ou l’utilisation des
systèmes de sécurité sociale pour garantir l’approvisionnement des consommateurs vulnérables. (1) Une

belle opportunité pour la Wallonie de rééquilibrer durablement les rapports entre les consommateurs et les

autres acteurs du marché et de rendre réellement effectif ce droit d’accès à l’énergie pour tous.

1.4. Programme

Voici brossées une série de considérations qui sont à la base de ce colloque. Au cours de cette journée,

nous avons prévu d’articuler réalités de terrain et cadre juridique, perspectives et positions des acteurs.

C’est ainsi que Nicolas Bernard, docteur en droit et spécialiste du droit au logement, nous fournira un pré-

cieux éclairage sur le droit au logement, comme source d’inspiration possible pour le droit à l’énergie.

Ensuite nous entendrons les constats que font au quotidien une série d’acteurs de terrain, et cela au cours

d’une table ronde. Elle sera ponctuée par l’intervention de Monsieur Christian Wettinck à propos du rôle du

juge de paix en matière d’accès à l’énergie. La fin de la matinée sera réservée au débat.

L’après-midi, nous accueillerons madame Sandrine Meyer qui nous livrera un regard scientifique sur ce

nouvel enjeu social qu’est la précarité énergétique et ce que cela devrait impliquer en termes d’élargisse-

ment de la protection sociale. Nous aurons ensuite l’occasion d’entendre le point de vue des acteurs du

marché au cours d’une 2e table ronde sur leurs propositions en matière de mesures sociales.

Cette table ronde sera suivie d’une 3e, réunissant diverses organisations sociales représentant les usagers,

pour entendre leurs revendications. Nous aurons alors un second temps de débat.

Le dernier mot sera laissé, en matière de conclusion, à Monsieur Nollet, ministre de l’énergie et du loge-

ment, ou à son représentant.

A chacun de ces intervenants ainsi qu’à vous qui êtes venus participer à ce colloque, d’ores et déjà merci

pour votre implication. Je cède maintenant la parole à Monsieur Henri Goldman qui a accepté d’être modé-

rateur tout au long de cette journée et que je remercie tout aussi chaleureusement. 

12

(1) http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?language=fr&type=IM-PRESS&reference=20090421IPR54056



Si l’on opère une comparaison entre le droit à l’énergie et le droit au logement dans la

Constitution, on peut dire que les points communs entre ces deux thématiques sont légion. 

En premier lieu, elles se trouvent toutes deux au cœur de cette activité fondatrice de l’hu-

main qu’est le fait d’habiter. 

Elles ont par ailleurs connu des évolutions pécuniaires assez semblables, avec des

hausses prohibitives, ces dernières années, qui grèvent largement le budget des

ménages et ce avec un impact différencié : en matière de logement, très clairement, la

part investie dans le loyer augmente inversement par rapport à la taille des revenus.

Un allocataire social peut être amené à y affecter jusqu’aux deux tiers de son revenu.

En ce qui concerne l’énergie, on constate que les personnes les plus défavorisées

habitent souvent dans des habitations ‘passoires’ et n’ont pas les moyens d’améliorer

la performance énergétique de leur logement.

Autre convergence : les aides publiques pour ces deux domaines ne touchent pas -

en tout cas pas suffisamment - les ménages défavorisés, créant plutôt des effets

d’aubaine ; pensons aux primes à la rénovation ou à l’énergie.

Ces deux thématiques appellent aussi à un accompagnement social. Par exem-

ple, les Agences immobilières sociales développent une véritable pédagogie de

l’habitat. De même, il faut aussi apprendre à habiter un logement énergétique-

ment performant.

On constate encore, dans les deux cas, que les fournisseurs sont appelés à

remplir des missions de service public qui influencent leur activité.

Un avant-dernier point commun touche aux formes d’habitats groupés qui,

Le droit au logement, son histoire et ses acteurs : 

Une source d’inspiration 

pour construire 

un droit à l’énergie ?

Nicolas Bernard - professeur aux Facultés Saint-Louis2



pour ces deux domaines, rencontrent des difficultés. En effet, l’habitat collectif modifie le taux d’allocations

sociales, ce qui a pour effet de décourager la solidarité entre personnes défavorisées. Pensons aussi à la

problématique des chaudières collectives.

Enfin, ces deux droits ne sont pas des droits individuels. Ils contiennent une dimension plus collective : le droit

au logement, ce n’est pas le droit pour chacun d’habiter n’importe où et n’importe comment. Il faut concilier ce

droit avec d’autres, notamment celui touchant à l’environnement. Le droit à l’énergie s’inscrit également dans

une dimension collective, à savoir le partage de ressources énergétiques, éventuellement en déclin.

Voilà donc une série de points communs qui justifient que l’on évoque de concert ces deux thématiques. Il

existe en revanche une grande différence sur le plan juridique : tandis que le droit au logement a été for-

mellement inscrit dans la Constitution à l’article 23, par la Loi du 31 janvier 2004, le droit à l’énergie, quant

à lui, n’a pas fait l’objet d’une telle consécration.

Certes, l’article 23 ne jouit lui-même d’aucune effectivité juridique. Et pourtant cette différence juridique

modifie la donne entre droit au logement et droit à l’énergie. C’est ce que cet exposé se propose d’instruire,

en s’intéressant d’une part à l’émergence du droit constitutionnel au logement et, d’autre part, aux leçons à

tirer pour la promotion d’un droit à l’énergie.

2.1. L’émergence du droit au logement

2.1.1.     Le droit au logement fait partie des droits économiques, 
       sociaux et culturels

Historiquement, le droit au logement n’a pas été inscrit isolément dans la Constitution, mais bien flanqué d’une

série d’autres droits : droit au travail, à la sécurité sociale, à la santé, à l’aide sociale, à un environnement sain

et à l’épanouissement culturel. Il s’agit donc de l’introduction dans la Constitution des droits économiques,

sociaux et culturels, ce qui constitue une rupture avec les droits de l’homme de la première génération. 

En effet, ces premiers droits qu’on appelle aussi “libertés franchise” impliquent une abstention de l’Etat, qui

doit laisser l’individu libre de voter, de penser librement, etc. tandis que les droits de la deuxième génération

sont des “droits créance” qui impliquent une possible intervention de l’Etat afin de les rendre effectifs. Avec

ce paradoxe que l’introduction de ces droits dans la Constitution intervient alors même que l’Etat com-

mence à se dégager de certains de ces secteurs, et développe des mécanismes tels que la contractualisa-

tion accrue, dans le cadre de l’Etat social actif. 
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2.1.2.   Garantir une vie conforme à la dignité humaine

En termes de contenu, l’article 23 parle du droit à un logement décent. L’adjectif n’est pas anodin. On aurait

pu qualifier le logement d’”accessible financièrement” ou d’”adapté”, par exemple. Mais la Constitution parle

de décence, ce qui tend à renvoyer aux règles de salubrité (qui l’emportent sur d’autres). Le constituant ne

voulait pas que l’adjectif choisi soit lié à la situation personnelle de l’occupant mais que le qualificatif soit

objectivé par un étalon uniforme.

L’article 23 dit aussi qu’il revient au législateur de garantir ce droit. A nouveau, ce n’est pas anodin. En attri-

buant cette mission au législateur (et non au juge, au particulier ou encore à l’exécutif), l’article induit un

effet en ce sens qu’il n’accède à l’effectivité juridique que pour autant que le législateur ait pris des mesures
pour matérialiser cette prérogative. C’est sur cette particularité que se fondent certains pour dénier toute

effectivité juridique au droit au logement décent.

Le législateur doit donc garantir ce droit mais en tenant compte des “obligations correspondantes” à charge

du bénéficiaire du droit au logement. Il s’agit en quelque sorte de la “marque” de l’Etat social actif, qui veut

que chacun mette du sien pour mériter son droit et contribue donc, par son office propre, à l’amélioration de

sa situation. Citons un exemple touchant à ces obligations correspondantes : il y a quelques années, le

Code flamand du logement a imposé aux locataires sociaux l’apprentissage du néerlandais. Cette mesure a

conduit le Code flamand devant la Cour constitutionnelle et celle-ci a validé le mécanisme, en vertu de ces

obligations correspondantes.

L’alinéa 1er de l’article 23, qui invoque le droit à la dignité humaine, sous-tend l’ensemble des droits écono-

miques, sociaux et culturels inscrits dans la Constitution. Il y a un rapport de finalité, puisque c’est bien pour

garantir une vie conforme la dignité humaine que le législateur doit garantir ces droits. Ceci induit, d’une

part que le droit à la dignité humaine est pourvu d’une valeur explicative transversale de l’ensemble des

droits économiques, sociaux et culturels ; et d’autre part, que ce droit peut être doté d’une valeur normative

autonome : on peut donc l’invoquer indépendamment des droits dont il assure la concrétisation. C’est ainsi

que plusieurs juges se sont appuyés sur cette notion de dignité humaine pour intervenir en matière de droit

à l’énergie.

2.1.3.   Pas d’effectivité juridique mais un triple effet indirect

Il y avait au départ un très large consensus pour ne pas doter cet article 23 d’effets juridiques. Il s’agissait

avant tout d’un article programmatique devant inspirer le législateur. On a toutefois constaté que l’article 23

peut charrier un triple effet indirect d’impulsion, de stabilisation et d’interprétation :

- Un effet d’impulsion, puisqu’une série de lois, de décrets et d’ordonnances ont été pris dans la foulée,

avec pour vocation de concrétiser le droit au logement. Pensons aux Codes régionaux du logement. La

Cour constitutionnelle a adopté un raisonnement intéressant en la matière, par exemple en ce qui concerne
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les mesures prises par les Régions dans la lutte contre les logements vides. Ces mesures ont fait l’objet

d’un recours devant la Cour constitutionnelle, parce qu’elles atteignent partiellement au droit de propriété

privée. La Cour a estimé que, puisque le législateur est tenu de garantir le droit au logement, elle se trou-

vait en quelque sorte forcée de respecter l’appréciation que ledit législateur fait de l’atteinte au droit de pro-

priété ; elle ne censure donc la mesure qu’en cas d’appréciation manifestement déraisonnable. Ce qui

signifie aussi que la Cour se dépouille ainsi partiellement de son propre pouvoir d’appréciation.

- Un effet de stabilisation ou effet “standstill” : le droit au logement ayant fait l’objet d’une proclamation

constitutionnelle, le législateur n’est plus fondé à revenir sur des acquis au risque de raboter le niveau de

protection existant. C’est pourquoi l’on parle aussi d’effet “cliquet” : la roue ne peut tourner que dans un

sens, celui du progrès.

- Un effet d’interprétation conforme : en cas de conflit entre interprétations concurrentes, il s’agit de retenir

celle qui se concilie le mieux avec l’objectif visé par l’alinéa 1er de l’article 23. Cet effet a beaucoup prospéré

dans une matière comme la prorogation du bail pour circonstances exceptionnelles : le juge peut donc pro-

roger dans certains cas un bail qui vient à échéance, compte tenu de la situation du locataire. 

En ce qui concerne la dignité humaine, sa valeur effective autonome s’est vérifiée dans les faits, car bon

nombre de décisions de justice ont été basées sur cet alinéa pour asseoir les motivations. Ce qui veut dire

que beaucoup de juges en sont venus à doter cet alinéa d’un effet juridique immédiat. En effet, le législa-

teur ne garantit que les droits expressément nommés mais pas la dignité humaine elle-même, placée en

fronton de l’article 23. Il s’agit d’une invocation qui n’est pas susceptible d’être modalisée ni exécutée. Par

ailleurs, sa formulation est univoque. Il n’y a donc pas lieu de la faire dépendre d’une mesure de concrétisa-

tion législative, ni d’obligations correspondantes dans le chef du bénéficiaire. L’alinéa 1er ouvre l’article 23,

et de ce fait, de nombreuses décisions ont permis de donner corps à ce droit à la dignité humaine en

matière de logement, en dotant cet alinéa 1er d’effets directs. 

2.1.4.   Un activisme judiciaire significatif

De fait, l’article 23 a suscité une intense activité en matière judiciaire. Au départ, on n’attendait pas cet acti-

visme de la part des juges puisque, d’une part, c’est le législateur qui doit mettre en œuvre l’article 23 et,

d’autre part, on s’accordait à dénier tout effet direct de cet article. 

J’ai pourtant pu recenser une centaine de décisions de justice qui s’appuient sur l’article 23, et ce aussi

bien en matière civile ou pénale qu’administrative, dans les juridictions de fond comme dans les juridictions

suprêmes… 

A la réflexion, cela paraît normal : l’article étant nimbé de flou, il appartenait au juge de se faire l’interprète du

matériau constitutionnel. Et même si le constituant s’accorde à refuser tout effet direct à l’article 23, il ne lui appar-

tient pas, en tant qu’auteur de la norme, d’enfermer celle-ci dans son intention de départ : il est évident qu’une

norme doit voir son contenu modelé par ceux qui sont appelés à l’appliquer, à savoir les juges eux-mêmes. 
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2.2. Les leçons à tirer pour la promotion 

d’un droit à l’énergie

Quels sont les principaux enseignements à tirer de cette vaste jurisprudence, en matière de droit au loge-

ment ?

Tout d’abord, les particuliers (les bailleurs, donc) sont, eux aussi, tenus de respecter le droit au logement.

Ensuite la jurisprudence a abouti à des obligations d’abstention, par exemple en matière d’expulsion ; elle a

aussi généré des obligations positives de prestations de la part des pouvoirs publics, par exemple fournir

un logement, ou un relogement. Certains juges ont imposé des obligations non seulement de moyens mais

aussi de résultats. Enfin, la norme de dignité humaine a fourni un support argumentatif précieux pour toute

une série de décisions.

Voyons maintenant comment l’on peut envisager de transposer le raisonnement dans le droit à l’énergie,

avant de nous intéresser à certaines thématiques particulières qu’il conviendrait de mettre en perspective.

2.2.1.   Transposition dans le droit à l’énergie

Le caractère décent, tel que proclamé dans la Constitution

Peut-on considérer que l’on est logé décemment si l’on ne peut pas se chauffer, s’éclairer? Evidemment

non. Inversement, l’on peut prétendre que le droit au logement appelle lui-même un droit à l’énergie,

puisque ce dernier nécessite un lieu pour s’exercer. Le même raisonnement peut être employé pour lier le

droit à l’énergie à la norme de dignité humaine. Cuire ses aliments, par exemple, permet aussi de concréti-

ser le droit à la santé. 

Le débiteur

Qui est débiteur du droit à l’énergie ? Le bailleur peut-il l’être ? Actuellement, l’obligation qui lui incombe se

limite à assurer la présence des équipements adéquats pour permettre la fourniture d’énergie. L’obligation

de fourniture minimale devrait peser sur les épaules des fournisseurs d’énergie… avec la difficulté qu’ils ne

sont plus publics. 

Cependant l’Etat conserve la responsabilité de veiller à ce que les fournisseurs privés respectent les mis-
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sions de service public qui leur sont affectées. Cette responsabilité est également à l’œuvre en matière de

logement, avec le rôle des sociétés de logement public : ce sont des sociétés privées mais tenues par leurs

obligations de service public, qui conditionnent leur activité et limitent leur liberté contractuelle de logement.

On pourrait, de même, envisager que le droit à l’énergie produise aussi ce qu’on appelle des effets horizon-

taux, par rapport au rôle des fournisseurs.

Vers une consécration constitutionnelle ?

Il existe déjà un certain nombre de conventions internationales en matière de droit à l’énergie, parmi les-

quelles la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discriminations à l’égard des femmes. On

peut également prendre en compte la valeur symbolique de la Constitution. Cela dit, les droits énumérés

par l’article 23 sont non limitatifs. Le législateur doit garantir notamment le droit au logement. On pourrait

s’engouffrer dans cette brèche pour affirmer que le droit à l’énergie découle indirectement du droit au loge-

ment décent. 

Je pense néanmoins qu’il serait utile d’inscrire tel quel le droit à l’énergie dans la Constitution. En effet, les

normes internationales sont nombreuses et forment une sorte de nébuleuse qui ne facilitent pas la tâche du

juge : laquelle privilégier et en vertu de quoi ? Depuis que le droit au logement est inscrit dans la

Constitution, il fait l’objet d’une appropriation plus intense qu’auparavant de la part des magistrats 

Par ailleurs, les symboles sont effectivement importants. Le droit doit aussi fixer des jalons, indiquer des

horizons régulateurs pour une société. Pour l’anecdote, l’Equateur vient d’inscrire le droit à l’énergie dans

sa Constitution comme partie du droit au bien vivre. En Belgique, il existe déjà plusieurs propositions de loi

allant en ce sens. 

La  jurisprudence

Nous avons évoqué la jurisprudence en matière de droit au logement. Elle existe aussi, quoique nettement

plus réduite, au niveau du droit à l’énergie. Sans doute parce que, précisément, ce droit n’est pas inscrit

dans la Constitution.

Quelques décisions peuvent tout de même être citées, telle celle du président du Tribunal de 1e instance de

Charleroi du 19 janvier 2000 ; celle de la Justice de paix d’Uccle du 21 avril 2010…

Le schéma est souvent le même : il s’agit d’un fournisseur qui fait usage de son “exception d’inexécution”.

Cette formulation signifie que si un contractant n’exécute pas ses engagements, l’autre contractant a le

droit de s’abstenir de remplir les siennes. Par exemple, en cas de non-paiement par son client, le fournis-

seur d’énergie interrompt la fourniture. Le juge, au nom de la dignité humaine, peut y faire échec. 

Mais alors, pourquoi inscrire le droit à l’énergie dans la Constitution ? Parce que de telles décisions sont

assez audacieuses et plutôt isolées. Si le juge pouvait s’adosser à un principe supérieur - et la Constitution

occupe le premier rang en matière de hiérarchie des lois - sa tâche serait facilitée.
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2.2.2.  Deux aspects particuliers à considérer

Un pouvoir d’action interpellant dans le chef des fournisseurs

Un aspect choquant est la possibilité d’interrompre la fourniture d’énergie sans contrôle judiciaire. Un tel

acte est proscrit par toutes les règles en matière d’habitat. Une expulsion doit nécessairement faire l’objet

d’une décision de justice. Si ce n’est pas le cas, il y a infraction pénale. 

Pourquoi ce recours au juge ? D’abord pour vérifier la véracité des allégations du créancier insatisfait.

Ensuite, pour mettre en balance le tort du locataire avec l’éventuel manquement du propriétaire. Le loca-

taire a peut-être cessé de payer le loyer parce que le propriétaire n’a pas réalisé les travaux convenus. 

Par ailleurs, le juge peut aussi, tout en tenant compte du droit du propriétaire, humaniser la situation en

tenant compte de celle du locataire et, par exemple, octroyer des délais de grâce en utilisant l’article 244 du

Code civil. Sans le juge, on ne peut mobiliser ce genre de dispositif.

Un autre aspect choquant est le caractère automatique du placement du compteur à budget. Ce caractère

automatique et immédiat de la sanction interpelle parce que, dans le droit au logement, les mesures sont à

la fois plus souples, moins immédiates et moins abruptes. 

Un arriéré de loyer, par exemple, n’entraîne évidemment pas d’office la résolution du bail. On tient compte

de l’ampleur de l’arriéré, des efforts faits par le débiteur pour apurer sa dette, etc. Et si décision de résilia-

tion il y a, elle n’interviendra pas ex abrupto. Rien que le fait d’aller en justice nécessite un certain temps : il

y a une phase de conciliation possible devant le juge ; de plus, la loi sur l’humanisation des expulsions

impose un délai d’un mois entre la signification du jugement et l’expulsion proprement dite. 

On a évoqué les coupures en hiver. En matière de droit au logement, il n’y a pas de moratoire en hiver,

pour ce qui concerne la législation sur le bail privé. Mais la loi sur l’humanisation des expulsions permet de

moduler le délai d’un mois évoqué plus haut, par exemple en fonction de la rigueur des conditions clima-

tiques. En revanche, ce moratoire existe au niveau des sociétés bruxelloises de logement social.

Le rôle des associations

Il est très intéressant d’observer comment les associations actives dans le droit au logement sont deve-

nues, non pas le supplétif des pouvoirs publics, mais véritablement des partenaires, en tant que courroie de

transmission d’une série de politiques.

Pensons en particulier à la lutte contre les logements vides : les associations peuvent mettre en œuvre le

droit de gestion sociale qui permet de prendre en gestion forcée (à savoir sans le consentement du proprié-

taire) des biens inoccupés. A Bruxelles, des associations peuvent également agir en cessation devant le

juge pour faire cesser l’état d’inoccupation d’un immeuble. Elles peuvent encore alerter le conseil commu-

nal sur l’état d’un logement inoccupé ; dénoncer des situations de vacance immobilière auprès de

l’Administration régionale en vue de l’imposition de la taxe…
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Il y a donc un terreau associatif très riche qui a tout intérêt à se fédérer encore davantage et à se montrer deman-

deur d’une parcelle de puissance publique en quelque sorte, pour pouvoir mener à bien une série de politiques. 
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Les consommateurs dans les

marchés libéralisés de l’éner-

gie - constats des acteurs

de terrain Table ronde composée de 

Stéphane Renier (Service régional de médiation pour l’énergie), 

Véronique Pisano (Cellule sociale énergie, fédération des CPAS), 

Francine Noville (TECTEO, gestionnaire de réseau de distribution liégeois), 

Marie-Christine Tilman (Service social, mutualités chrétiennes de Namur).

Les différents acteurs de terrain présents lors de cette
table ronde présentent le rôle qu’ils sont amenés à jouer
en matière d’accès à l’énergie, mais aussi à relatent les
difficultés vécues sur le terrain, les impasses auxquelles
la révision des mesures va devoir s’attacher à répondre
pour renforcer la protection de tous les consomma-
teurs, et particulièrement des plus démunis.
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3.1. Service de Médiation Régional pour l’Energie

Stéphane Renier

3.1.1.      Présentation

Créé en 2008, le service régional wallon de médiation est entré en vigueur le 1er janvier 2009. Il est compé-

tent pour effectuer trois missions. La première consiste à traiter toute espèce de plainte dirigée contre un

gestionnaire de réseau de distribution (GRD) ou contre un fournisseur. Il doit également répondre aux ques-

tions des consommateurs finaux. Sa troisième mission est celle du contrôle du respect par les acteurs d’un

mécanisme d’indemnisation forfaitaire mis en place par la législation régionale pour répondre à un certain

nombre de cas typiques de disfonctionnement que l’on peut observer sur le marché.

Dans les débuts de sa mise en œuvre, le service de médiation a surtout été confronté aux premiers travers

de la libéralisation : les fournisseurs n’étaient pas nécessairement prêts pour faire face à l’afflux de plaintes

de leurs clients et les traiter. Pratiquement, ils ne répondaient pas toujours aux courriers des clients, ceux

en tous cas qui avaient la capacité de formuler leurs plaintes par écrit. Et lorsqu’ils le faisaient, leurs

réponses étaient trop souvent stéréotypées, généralistes, parsemées de clauses de style, sans lien avec le

problème concret soulevé. 

La première tâche fut donc de forcer les fournisseurs à répondre effectivement aux plaintes. Une disposition

légale - mise en œuvre tout d’abord au niveau fédéral puis régional - stipule qu’il faut répondre dans les 10

jours ouvrables à une plainte. Le service de médiation est progressivement devenu plus sévère à ce sujet,

menaçant et imposant des sanctions. En Région wallonne, c’est la CWaPE qui prononce de telles sanc-

tions. Elle l’a encore fait l’an passé mais le nombre est en diminution. 

L’obligation de répondre de façon circonstanciée aux plaintes des clients est d’autant plus importante

qu’elle permet de résoudre un certain nombre de problèmes. En effet, lorsque le fournisseur répond, il s’ex-

pose au contrôle du service de médiation qui peut examiner dès lors en détails les arguments de chaque

partie. 

Mais cela ne suffit pas. Le service de médiation est conscient qu’une partie des clients éprouve des difficul-

tés pour comprendre la facture, rédiger un courrier de plainte circonstancié, et que des éléments comme

les corrections d’index sont complexes. Il faut se confronter à une masse de documents difficiles à décryp-

ter. 

De plus, le service régional de médiation n’est évidemment pas compétent pour les matières qui relèvent

du fédéral. Ses missions touchent à la régulation du monopole des distributeurs et à une partie des activités

des fournisseurs, à savoir le respect des obligations de service public.

En 2010, le très attendu service fédéral de médiation a vu le jour. Notons qu’il y manque encore un média-

teur francophone, à engager. En attendant, le médiateur en place traite les plaintes dans les deux langues. 

Il est également utile de rappeler que le Service public fédéral économie est également compétent pour

22



traiter des plaintes, en tant que gendarme de la bonne application des lois de protection du consommateur

et des accords qui en découlent (ces accords étant en quelque sorte des ‘soft law’, sur base volontaire).

Ainsi l’accord “Freya Van Den Bossche” par lequel les fournisseurs se sont engagés à respecter une série

de règles de conduite dans les pratiques de démarchage, par exemple, ou de conclusion de contrat à dis-

tance…

Il existe donc plusieurs organismes compétents pour des aspects distincts de la législation. Et cela ne faci-

lite pas non plus la vie des clients. Toutefois, à la demande du législateur européen, la Belgique prépare un

système de guichet unique. Et depuis sa naissance, une collaboration étroite existe entre le service fédéral

et le service wallon de médiation, afin que toute plainte introduite suive son chemin jusqu’à l’instance ad

hoc, quel que soit le lieu où elle a été introduite. 

Outre les compétences particulières, il existe une autre différence entre le service de médiation régional et

fédéral. Le service de médiation wallon a en effet la particularité d’être un service de médiation au sein d’un

régulateur, ce qui constitue un cas unique dans le paysage européen. En tant que régulateur, il est aussi un

gendarme, qui vérifie si la réglementation est correctement respectée et qui dispose d’un pouvoir de sanc-

tion. Par contre, il ne s’estime pas habilité à transiger sur le respect d’une obligation légale. Ceci étant le

rôle d’un médiateur au sens strict, comme l’est le médiateur fédéral. Autrement dit, le service régional de

médiation développe une approche sans doute plus manichéenne (la législation est respectée ou non) mais

dispose de plus de pouvoir pour infliger des amendes administratives.

3.1.2.    Les plaintes récurrentes

Si l’on se réfère aux rapports d’activités annuels, notamment celui de 2010, on peut pointer une série de

plaintes récurrentes. 

La première se rapporte aux erreurs d’index : celles-ci relèvent bien des compétences du service

puisqu’elles sont imputables aux GRD. Mais nous nous trouvons néanmoins dans une zone grise

puisqu’une erreur d’index implique une erreur de facturation, et ceci relève d’une compétence fédérale. Il

faut souligner que ces erreurs sont nombreuses et peuvent provenir aussi bien d’un défaut technique que

d’une mauvaise estimation du GRD.

Les déménagements forment un autre gros problème, qui découle directement de la libéralisation.

Auparavant, lorsqu’un abonné déménageait, la procédure était simple et fonctionnait sans grande difficulté.

Aujourd’hui, la personne qui déménage emmène en quelque sorte son fournisseur dans ses bagages. Elle

doit prévenir celui-ci et ce n’est pas encore entré dans la culture. 

Le service de médiation ne se contente pas de traiter les plaintes mais s’efforce aussi de trouver des solu-

tions en amont pour certains d’entre eux. Il a ainsi initié depuis un an une concertation avec les acteurs de

l’énergie et du logement, pour tenter d’insérer dans les contrats de bail des clauses concernant l’énergie.

Le but est d’aider les gens à penser au relevé contradictoire et aux démarches qu’il convient de faire en cas

de déménagement.
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Disons encore qu’en ce qui concerne les questions de droit à l’énergie et au logement, les fournisseurs et

les GRD ne sont pas les seuls qui doivent être contrôlés. Les bailleurs sont concernés de près par la légis-

lation mais certains échappent au contrôle dans la mesure où les logements qu’ils mettent en location sont

desservis par un unique compteur au sein d’un immeuble. En principe, les acteurs du marché de l’énergie

maîtrisent les situations classiques où, derrière chaque client, se trouve un compteur. Mais lorsque plu-

sieurs clients se trouvent en aval d’un seul compteur, la situation échappe aux règles mises en place et

peut donner lieu à des abus, les cas les plus flagrants étant liés à la problématique de l’habitat permanent

dans les campings. C’est à mon avis une question à laquelle il faudra s’attaquer dans l’avenir. 

3.2. Cellule sociale énergie, fédération des CPAS

Véronique Pisano 

Depuis la libéralisation du gaz et de l’électricité, en 2007, les CPAS ont été amenés à dénoncer une série

de problèmes. En premier lieu, le fait que les gens ne s’y retrouvent guère dans la nouvelle organisation du

marché et ses nombreux acteurs et qu’ils méconnaissent leurs droits. 

Cette incompréhension génère une agressivité à laquelle les CPAS sont souvent confrontés, et ce d’autant

plus que les gens y arrivent en fin de parcours, après avoir essayé de joindre des call centers, être passés

d’un service à l’autre... Les fournisseurs et les GRD ont souvent tendance à se rejeter mutuellement la

faute. Il faut des semaines voire des mois pour régler un problème de facturation. Les gens sont donc éner-

vés, ou bien se déresponsabilisent, ou encore se résignent et renoncent à leurs droits pour en finir avec le

litige. 

Les CPAS sont quotidiennement confrontés à de telles réalités et deviennent des bureaux d’accueil et de

recouvrement des fournisseurs, tâches qui ne font pas partie de leurs missions. Ils accueillent aussi, par le

même fait, des personnes qui ne sont pas leurs clients mais qui viennent là dans l’espoir de trouver un

interlocuteur et un gestionnaire de leur dossier.

Sur le plan social, les choses se dégradent. Les services de médiation de dettes observent que les dossiers

de surendettement qui, hier comprenaient surtout des dettes de crédits, sont aujourd’hui surtout liés aux

charges quotidiennes. Les récentes statistiques de l’Observatoire du crédit montrent que 66% des dossiers

incluent des dettes de logement et, dans un dossier sur deux, des dettes d’énergie.

La toute grande majorité des personnes en défaut de paiement (93%) ne bénéficie pas du statut de client

protégé). On leur pose un compteur à budget (CàB). A partir de là, soit elles ont les moyens financiers de

recharger la carte de prépaiement, soit elles se trouvent en situation d’autocoupure. 

Il arrive aussi que des procédures de placement soient lancées pour des dettes ne correspondant pas aux
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consommations réelles des ménages ; ou pour des montants de dette dérisoires, avec des frais de place-

ment du CàB supérieurs au montant initial de cette dette.

En ce qui concerne la fourniture de gaz, la Fédération des CPAS considère que la pose d’un CàB est une

mesure inadéquate pour lutter contre l’endettement. Nous demandons leur suppression et, à tout le moins,

qu’on cesse de les placer pendant la période hivernale. Selon nous, il faut axer la procédure de défaut de

paiement sur la négociation de plans de paiement. Nous avons déposé une série de propositions auprès du

Ministre Nollet afin de baliser cette procédure. Il convient en effet de donner des moyens aux CPAS et aux

organisations sociales pour que ceux-ci soient en mesure de négocier des plans raisonnables et tenables

pour les ménages en difficulté. 

Nous plaidons notamment pour que l’on se réfère à un pourcentage des revenus disponibles. Prenons

l’exemple du logement : il est communément admis que la charge hypothécaire ou de loyer ne doit pas

dépasser 30% des revenus. De même, un pourcentage devrait être calculé pour les dettes d’énergie. En

nous basant sur les dossiers concrets pour lesquels nous avons été amenés à travailler, nous estimons

qu’un plan de paiement ne peut dépasser 25 € mensuels pour des ménages disposant de revenus infé-

rieurs à 1.000 € nets par mois. Au-delà d’un revenu de 1.000 €/mois, le plan de paiement ne doit pas

dépasser 5% des revenus. 

S’il n’est pas possible de négocier sur cette base, nous demandons alors que le CPAS en charge du dos-

sier puisse saisir une Commission locale d’énergie (CLE) et que la négociation avec le fournisseur s’effec-

tue alors en son sein. Cette négociation ne doit entraîner aucun frais et doit permettre également de réviser

la situation contractuelle des personnes, à savoir vérifier si les mensualités sont adéquates, si le plan tari-

faire convient, etc. 

A propos des CLE, nous demandons une révision de leurs modalités de fonctionnement. Actuellement, leur

rôle est purement administratif. La majorité d’entre elles conservent la preuve du statut de client protégé, de

sorte que les attestations ne sont pas toujours remises en temps et heure au GRD ou au fournisseur. Quant

aux saisines de CLE concernant la fourniture minimale d’électricité garantie, elles ne sont pratiquement plus

organisées. La durée moyenne d’une saisine est de 24 mois. Ce qui entraîne un gonflement de la dette

lorsqu’un client se trouve sous limiteur de puissance durant 24 mois et ne recharge pas durant cette

période. 

La fédération des CPAS demande aussi que l’on supprime les CLE liées à l’octroi de cartes d’alimentation

en période hivernale. Pendant cette période, les clients en difficultés pourraient se voir octroyer par le GRD

un certain nombre de kWh pendant cette période et une réunion serait organisée en fin de période pour

négocier un plan de paiement. Les CPAS, de leur côté, conserveraient la possibilité d’octroyer des aides

financières via le Fonds énergie ou sur fonds propres.

Les CPAS rencontrent également de gros problèmes avec le système SOCTAR. Il s’agit du dispositif qui

octroie automatiquement le tarif social aux personnes qui y ont droit. Or il ne fonctionne pas. Les statis-

tiques du SPF Economie annoncent un taux de 75% de personnes identifiées par le système. De notre

côté, nous dénombrons plus de 130.000 personnes qui ne sont pas identifiées, qui ont subi une coupure de

fourniture et voient leurs consommations facturées au tarif maximum. Nous sommes évidemment sollicités
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pour organiser des CLE à propos de ces cas, mais l’Office national des Pensions et la Direction générale

des personnes handicapées n’octroient plus d’attestation papier. Nous avons interpellé le cabinet du

Ministre Magnette et nous espérons que l’on pourra résoudre ce type de situation.

Plus globalement, la Fédération des CPAS attend des fournisseurs qu’ils endossent une responsabilité plus

grande par rapport au fonctionnement du marché et que des sanctions soient appliquées en cas de non-

respect des obligations, telles qu’elles sont prévues dans les décrets et arrêtés. Nous avons constaté que

lorsque nous parvenons à dénoncer des problèmes rencontrés sur le terrain, dans les faits les fournisseurs

ne sont pas sanctionnés et les CPAS n’ont donc aucun poids pour faire évoluer la situation. C’est le cas

notamment pour le non-envoi des accusés de réception pour l’octroi du tarif social ; pour la non-émission

des factures de régularisation ; pour le non-remboursement du trop perçu, ou encore pour le refus de four-

nir certains clients dits à risque. Lorsque nous pouvons prouver des négligences ou des erreurs dans des

dossiers, bien souvent les fournisseurs invoquent le fait que la dette n’est pas prescrite, ou bien qu’il y a

des problèmes dans le système informatique. 

En ce qui concerne l’action des services de médiation de l’énergie, on aurait pu s’attendre à ce que les

CPAS s’y adressent et s’y appuient. En réalité, vu le nombre de plaintes à gérer et les délais pour obtenir

une réponse, les CPAS renoncent, dans la majorité des cas, à déposer plainte et tentent de trouver des

accords directement avec le fournisseur.

Notre charge de travail s’est considérablement alourdie depuis la libéralisation et nous avons affaire à un

public qui ne relève pas des CPAS. Nous demandons donc des moyens supplémentaires pour assumer de

telles missions, surtout si la procédure est axée sur la négociation des plans de paiement.

3.3. Tecteo (ancienne ALG)

Francine Noville  

Les GRD sont eux aussi confrontés à une série de difficultés de terrain (compteurs à budget chez des per-
sonnes sous respirateur, sur des chaudières collectives, etc.). Par ailleurs, leurs expériences en matière de
plan de paiement, avant et depuis la libéralisation peut être une source d’informations intéressantes. 

Si l’on opère une comparaison entre la situation avant et celle d’après la libéralisation, la façon d’accorder

des plans de paiement n’a pas vraiment changé, selon nous. Des délais sont accordés aux consomma-

teurs. En général, ces délais ne dépassent pas la période de facturation suivante, dans l’intérêt du client.

Les plans de paiement tiennent comptent également de la période à couvrir, selon qu’elle soit hivernale ou
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estivale ainsi que des consommations du client. Autrement dit, on vérifie, s’il peut tenir jusqu’à la période

suivante. Nous accordons des délais beaucoup plus longs s’il s’agit d’un client du CPAS, qui vont jusqu’à la

clôture annuelle mais peuvent être revus lors de cette clôture.

Avant la libéralisation, nous accordions environ 7.500 plans de paiement, tous types de clients résidentiels

confondus. Sur ce nombre, 6.000 clients ne respectaient pas le plan (80%). Depuis la libéralisation, nous

ne disposons plus d’une vision globale, parce que les clients entrent et sortent régulièrement et ne sont pas

tout le temps fournis par le GRD. Mais en ce qui concerne les clients protégés, l’an dernier nous avons

accordé plus de 1.250 plans de paiement et 151 clients ne l’ont pas respecté, ce qui revient à 12%. Un plan

de paiement négocié par un CPAS est souvent respecté. 

En ce qui concerne la déclaration de défaut de paiement, avant la libéralisation, il n’y avait pas de compteur

à budget : on envoyait, comme aujourd’hui un premier rappel, suivi d’une mise en demeure. Ensuite, le

client était déclaré en défaut de paiement et l’on transmettait ses coordonnées au CPAS. En 2005, nous

avions environ 200.000 clients dont 11.000 clients protégés. Nous avons envoyé 57.000 rappels et 19.934

clients ont été déclarés en défaut de paiement. Suite à cela, nous avons convoqué 9.500 CLE. Cette

démarche correspond donc à celle que les fournisseurs doivent faire actuellement avant de poser un CàB.

Ces 9.500 CLE convoquées à l’époque ont tout de même représenté 220h passées dans les CPAS, et

donc une charge de travail non négligeable. A l’époque, la dette moyenne au moment de la coupure se

montait à 757 €. 

En ce qui concerne plus spécifiquement les clients protégés, nous n’avons commencé à dresser des statis-

tiques qu’à partir de 2005. En 2010, nous avons envoyé pour cette clientèle, 2.002 rappels, 852 mises en

demeure et 432 déclarations pour défaut de paiement. La dette moyenne, au moment du placement du

CàB, s’élevait à 1.222 €.

Globalement, on observe une constante, à savoir 10% d’impayés, aussi bien avant qu’après la libéralisa-

tion. En revanche, le montant moyen de la dette à la coupure est beaucoup plus élevé.

En ce qui concerne le placement des CàB, le GRD est submergé de demandes de la part des fournisseurs

commerciaux. L’an dernier, nous en avons reçu 13.000, dont 997 pour les clients protégés. Sur ces 13.000

demandes, environ 3.000 ont été annulées, vraisemblablement suite à des plans de paiement négociés

auprès des fournisseurs, et 2.000 demandes étaient relatives à déménagements problématiques. Dans ces

cas-là, nous sommes chargés de faire les recherches.

Il arrive également que nous recevions des fournisseurs des demandes de placement de compteurs à budget

pour des compteurs collectifs, alimentant des logements généralement mis en location. Lorsque nous consta-

tons ce genre de situations, nous déposons des avis afin que le locataire fasse pression sur son bailleur.

Sur le plan social, lorsque le client est sous respirateur artificiel ou s’il s’agit, comme nous avons déjà eu le

cas, d’une personne handicapée pour qui il est impossible de gérer le rechargement d’un CàB, nous nous

adressons au CPAS pour prendre en charge le dossier de la personne et demandons la désactivation du

CàB, pour continuer avec une facturation traditionnelle (factures d’acompte mensuelles).
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3.4. Centres de service social des mutualités chrétiennes

Marie-Christine Tilman 

On peut s’étonner d’apprendre que des personnes s’adressent à un service social mutuelliste pour des

questions énergétiques. C’est pourtant le cas. Notre public est spécifique : il s’adresse à notre service avant

tout pour des problèmes de santé. Mais l’état de santé est aussi fonction du logement et de l’accès à l’éner-

gie. Généralement, le public qui s’adresse à nous est un public précarisé et si des problèmes de santé

s’ajoutent, cela entraîne souvent à la fois un besoin en énergie plus important et une augmentation des

dépenses, parce que leur état de santé nécessite un matériel électrique adapté, un besoin de chaleur

accru. Or leur logement est souvent non isolé, humide, mal équipé, doté d’appareils énergivores, ce qui

augmente les frais.

L’un des constats généraux récurrents que nous faisons, c’est que ces personnes sont obligées de faire

des choix, par exemple entre un logement correct, le paiement des factures et le bénéfice de certains soins,

pourtant prescrits. Ces choix sont limités : comme on ne peut pas se passer d’un logement ou d’énergie, on

renoncera à des séances de kiné. Lorsque nous dressons des situations budgétaires de ménages pour les

rapports sociaux, les postes logement et énergie apparaissent énormes par rapport à leurs ressources.

L’augmentation du coût des factures énergétiques a des répercutions sur un public de consommateurs de

plus en plus grand (les travailleurs intérimaires, les familles monoparentales, les bénéficiaires du RIS et de

GRAPA…mais aussi les ménages à doubles revenus). 

Il faut avoir conscience que la plupart des personnes que nous rencontrons n’ont pas de revenus fixes.

Elles travaillent, puis se trouvent en incapacité de travail ou au chômage, ce qui entraîne des délais d’at-

tente pour le traitement des dossiers, et des paiements aléatoires. Il arrive souvent qu’elles ne puissent pas

payer une facture à terme parce que leur revenu n’est tout simplement pas encore disponible. Et cette

situation est difficilement gérable. D’autant quand il s’agit des personnes qui n’ont pas un bagage culturel

suffisant pour affronter cela : certaines sont analphabètes, beaucoup doivent se débrouiller à la petite

semaine. Les démarches à effectuer leur sont difficiles. Il n’est pas rare que des gens se retrouvent avec

plusieurs factures d’énergie, parce qu’ils ont conclu un contrat, puis un autre suite à du démarchage. Il faut

bien comprendre qu’un public qui a peu de moyens d’existence est toujours à l’affût d’une possibilité de

faire une économie, une bonne affaire. Ce donc les premières victimes du démarchage. Et, en matière

d’énergie, il n’est pas si aisé de se rendre compte qu’on a plus d’un fournisseur. 

Le placement d’un compteur à budget est toujours très mal vécu, en particulier pour les personnes qui ont

un handicap lourd et peuvent difficilement se déplacer pour le recharger. De manière générale, les per-

sonnes qui se voient imposer un CàB se rendent bien compte qu’elles ont un retard de factures ; en

revanche il est très compliqué de savoir à qui s’adresser, quelles questions poser, comment lire la facture… 

S’adresser à un call center avec son gsm entraîne souvent que le crédit est épuisé avant qu’on ait eu la

communication, tant les délais d’attente sont importants. Et quand quelqu’un répond, il ne donne souvent

que son prénom. S’il faut ensuite rappeler, on ne peut pas citer la personne qui a donné la première infor-

mation. Nous-mêmes, qui appelons pour nos usagers, il nous arrive souvent de recevoir une première infor-
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mation, puis une autre qui s’avère contradictoire. Il arrive qu’après avoir cité le montant de la facture à trai-

ter, on nous réponde qu’il y a erreur de montant mais sans qu’il existe de justificatif sur papier… Il s’avère

parfois que la personne a effectué un ou plusieurs paiements, qui n’apparaissent pas dans les factures

reçues. 

Pour les personnes, le premier problème est certainement la lisibilité de la facture, surtout celle de régulari-

sation. Certains fournisseurs demandent des acomptes trop faibles (ou trop élevés), ce qui implique des

régularisations très élevées. Demander des plans de paiement n’est pas toujours simple, ils ne sont pas

toujours accordés ou le plan de paiement imposé sera difficile à respecter par ce public en situation budgé-

taire déjà en équilibre instable. Pour notre service social, c’est compliqué d’assurer un suivi régulier à cet

égard avec des usagers sporadiques qu’au sein d’un CPAS.  

Les situations de déménagement sont également souvent problématiques. On n’avertit pas le fournisseur

dans les délais, le raccordement ne se fait pas. Problématiques aussi, les changements de fournisseurs et

de double facturation. Nous connaissons aussi des situations où il n’existe qu’un seul compteur pour plu-

sieurs logements dans le même immeuble, avec toute la difficulté de traiter la facture de régularisation

quand elle arrive : le supplément à payer est souvent divisé par le nombre de locataires sans tenir compte

des réelles consommations de chacun.

La question qui se pose à l’évocation des différents problèmes rencontrés, c’est comment les personnes

malades peuvent espérer se soigner tant qu’elles vivent dans un logement en mauvais état, avec de vieux

équipements électriques et en parallèle tant que le marché de l’énergie est si complexe. 

Il existe un tarif social pour toute une catégorie de personnes mais ce tarif n’est pas toujours appliqué. Les

raisons en sont multiples: parce que le fournisseur n’a pas connaissance que son client peut obtenir cet avan-

tage de par son statut, parce qu’il y a eu un problème de transmission de flux informatique par le SPF-

Personnes Handicapées- ou encore parce que les usagers n’en n’ont plus le contrôle depuis la fin de déli-

vrance annuelle de l’attestation « papier » du droit au tarif social.

En outre, le public avec lequel nous travaillons méconnaît généralement le fonctionnement du secteur. Ils vont

où ils peuvent, ils ignorent qu’il existe un service de médiation.

Il arrive aussi que certains, qui vivent avec un revenu insuffisant et de gros problèmes de santé, soient réti-

cents à s’adresser au CPAS. Or, nous-mêmes ne sommes pas bien outillés pour gérer de tels dossiers (savoir

où s’adresser, obtenir une réponse, ce qui est négociable…) Pendant que nous cherchons des solutions, les

procédures se mettent en route ; jusqu’au placement du CàB, qu’il faut aussi payer si l’on n’est pas client pro-

tégé.
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Suite à ce premier tour de table, quelques questions sont
mises en évidence et renvoyées aux intervenants.

1) La première question porte sur les délais de réponse du service de médiation pour trouver une
solution.

Stéphane Renier : Nous avons l’impression de respecter les délais impartis mais il y a des situations

objectives qui ne permettent pas un traitement rapide parce que plusieurs intervenants sont en cause. Dans

un certain nombre de cas, les régularisations sont très complexes à opérer. Par exemple, lorsque le client a

quitté son logement sans que le relevé nécessaire n’ait été réalisé. Si la facture de régularisation est

contestée, il faut pouvoir reconstituer la situation lors du départ, obtenir un relevé contradictoire, ce qui

implique de s’adresser au bailleur ainsi qu’au nouvel occupant et au GRD qui valide les index. De telles

situations peuvent mettre des mois à trouver une solution. 

2) Le service de médiation est-il en situation de surcharge ?

Stéphane Renier : Non. En 2009, le service a reçu 1.700 plaintes ; en 2010 : 1.200. Cette diminution cor-

respond à la mise en place du service de médiation fédéral. Globalement, la situation se stabilise, parce

que les fournisseurs sont mieux outillés aujourd’hui.

3) Peut-on dire que certaines infractions ne sont pas sanctionnées ? 

Stéphane Renier : Le service de médiation a infligé quelques dizaines d’amendes administratives l’an

passé et a centré sa campagne sur le défaut de réponse aux clients. D’autres situations pourraient faire

l’objet d’une plus grande vigilance, comme le retard dans l’émission d’une facture de régularisation. Mais il

ne semble pas que le nombre de ces retards soit flagrant. En revanche, si un fournisseur refuse un client,

nous sanctionnons immédiatement, car c’est l’infraction la plus grave. Il faut bien sûr que le cas soit avéré. 

Nous souhaitons pouvoir continuer à collaborer avec les CPAS et je pense qu’un des enjeux pour l’avenir

est de pouvoir assurer à nouveau une formation à la demande pour aider à la fois à éviter les plaintes et à

les formuler le mieux possible. 

Véronique Pisano : La fédération des CPAS reçoit de ces derniers des interpellations parce que leurs travail-

leurs sociaux sont découragés par la longueur du traitement de plaintes, qui ne reçoivent pas de solution.

Véronique Pisano relève aussi la remarque de Tecteo concernant le respect des plans de paiement négo-

ciés par les CPAS. Rien d‘étonnant à cela puisque les CPAS tiennent compte de la situation financière des

personnes pour conclure des plans de paiement tenables. 

Marie-Christine Tilman souligne qu’il serait pertinent de créer une cellule spéciale pour traiter ces pro-

blèmes, car les gens s’adressent un peu partout, faute de savoir auprès de qui le faire. De notre côté, nous

essayons en général, dans un premier temps, de conclure un arrangement avec le fournisseur. En consé-

quence, ces situations ne sont pas nécessairement connues du médiateur. Or elles touchent un public mal

équipé, socialement et culturellement, pour y faire face.
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Le rôle du juge de paix en

matière d’accès à l’énergie

Christian Wettinck - ancien juge de paix de Grâce-Hollogne

La justice est également compétente en matière d’accès à
l’énergie. Cependant, son rôle a évolué depuis la libéralisa-
tion. Il est important de s’intéresser aux types d’affaires
effectivement traitées par la justice, ainsi que le type de
décisions rendues. A Bruxelles, aucune coupure ne peut
survenir sans décision de justice. Le rôle de la justice de
paix est dès lors renforcé et clairement défini. Pourrait-il
/ devrait-il en Wallonie davantage intervenir sur des
questions en lien avec l’accès à l’énergie ?
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On a posé la question de savoir quel rôle peut prendre le juge de paix. Mais la question est plutôt, pour

moi, quel rôle peut-il recevoir ? Car c’est la loi qui détermine le rôle. Nous ne capturons pas les affaires.

Nous les attendons, ce qui induit une autre perspective. Quand une affaire arrive jusqu’au juge, c’est parce

qu’on n’a pas su faire la justice ailleurs.

Le juge n’a pas un rôle intégrateur. Dans certains cas, il peut même lui arriver de permettre des désintégra-

tions : C’est le cas lorsque j’expulse, ou que je mets des biens sous administration provisoire, ou encore

lorsque je permets l’internement d’un malade mental… Ce sont des prérogatives du juge de paix.

Ce qui est appréciable dans l’activité du juge de paix, c’est qu’il est responsable de la plus petite unité de

production de l’activité judiciaire. Il est proche des gens et de leurs préoccupations essentielles, il peut

constater comment ils vivent. Un avocat qui reçoit dans son cabinet un client endimanché s’efforçant de

bien expliquer sa situation, ne s’en rend pas aussi bien compte. Tandis que le juge peut décider d‘aller voir

sur place pour se rendre compte des conditions dans lesquelles les gens vivent, tout comme les services

sociaux qui le savent encore mieux.

Les matières dont est chargé le juge de paix permettent de conjuguer plusieurs droits. Quand on traite des

problèmes de servitudes et de logement, on est parfois amenés à consulter le droit de l’environnement, les

plans de secteur, etc. Si l’on s’occupe de crédit à la consommation, cela peut nous emmener dans le

domaine du droit bancaire. Et lorsque l’on traite de locations, on rencontrer aussi les problèmes de sécurité

de logement ainsi que les problèmes d’énergie.

Ce sont, il est vrai, des domaines très compliqués, construits sans grande coordination. Je pense notam-

ment aux performances énergétiques des logements qui se trouvent dans le livre IV du Cwatupe et non

dans le Code du logement ! Sans parler des directives européennes qui s’empilent et qu’il faut vérifier aussi

dans le travail juridique.

Le juge de paix exerce dans son canton qui comprend en moyenne 3 communes et de 50 à 60.000 habi-

tants. Il peut savoir qui sont les gens, quels sont les services : enseignement, police, médecins généra-

listes, CPAS, etc. Il peut se mettre en contact avec ceux-ci et se faire connaître. Avec toute la difficulté que

cela représente, bien sûr, de dépasser la séparation des pouvoirs pour essayer de coordonner des choses

dans l’intérêt des gens. 

Les associations sont également essentielles. Tout au long de mon activité professionnelle, j’ai participé à

des formations sur les droits des jeunes, les droits des pauvres. Chose essentielle, parce que les précaires

ne sont pas écoutés, pas entendus. Ils se taisent et sont privés de public. Et depuis le premier choc pétro-

lier, l’on ne cesse plus de priver les gens de public, dans tous les domaines, notamment l’énergie. Nous

sommes privés aussi des réactions des gens qui devraient pourtant s’indigner.

Il importe donc, dans le travail du juge, de respecter les gens, d’éviter un contexte de super police, dont le

juge lui-même ferait partie, où les services sociaux seraient contrôlés et domestiqués. Il faut au contraire

qu’ils aient la parole et que personne ne fasse le travail de son voisin, le juge, l’administration ou l’inverse.

En fait, il faut recomposer un espace public.
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Mes contacts avec la matière de l’énergie passent évidemment par les réclamations pour des consomma-

tions à payer, dans le cadre de petits litiges, donc d’affaires de moins de 1.870 €. Et si l’affaire ne dépasse

pas 1.240 €, le juge de paix est alors juge en dernier ressort, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’appel (il faut aller

en Cassation).

L’autre source de litiges, c’est le contentieux logement qui, lui, ne connaît pas de limitation de montant

quand la sécurité ou l’insalubrité du logement sont en cause.

Dans le cadre des réclamations pour consommations non payées, il s’agit en principe de contentieux

d’abattage, mû par le fournisseur (avant la libéralisation, par le producteur et les intercommunales) et axé

sur son siège social. C’est donc le juge de paix de la ville principale qui, jusque récemment, recevait le

poids des affaires à régler. Depuis un certain temps toutefois, nous nous efforçons entre juges de paix de

faire prévaloir une règle de compétence territoriale. Cette règle s’est imposée dans un premier temps en

matière de réclamations de primes d’assurance, puis de prêts à la consommation. Elle implique que les

litiges liés aux contrats de consommations sont déférés au juge du domicile du consommateur. Cela évitera

la surcharge de certains juges. 

Un autre problème est celui du défaut de paiement. Le temps des précaires, celui des juges, celui des tra-

vailleurs sociaux, des heures de bureaux, etc. ne sont pas compatibles. Ce qui conduit alors les gens à se

déresponsabiliser. Le juge demande à celui qui prétend à quelque chose de fournir les preuves : de la régu-

larité du contrat, des éléments sur lesquels repose la facture (car une facture n’est pas un titre), etc. Si ces

éléments ne sont pas établis, si l’action est tardive, on peut alors tomber dans les problèmes de prescrip-

tion et le juge se trouve confronté à l’épineux article 2223, très ennuyeux pour celui qui veut se montrer

juste - et qu’il faudrait faire sauter selon moi. 

Pouvoir faire ce métier - et rien que son métier - implique de prendre des contacts. Il faut aussi faire en

sorte que les gens ne soient pas faits pour l’énergie mais l’énergie pour les gens.
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La précarité énergétique : 

contours d’un nouvel enjeu

social, en passe de redéfinir

les frontières de la protection

sociale Sandrine Meyer - chercheuse ULB

Sandrine Meyer et Frédéric Huybrechs travaillent sur un
projet de recherche sur la précarité énergétique en
Belgique, financé par Electrabel. Le but de cet exposé est
de donner un aperçu général des contours de la précarité
énergétique et de montrer à quel point elle dépasse
actuellement les frontières des mesures sociales exis-
tantes, et combien l’enjeu est complexe. Sandrine Meyer
s’attache ici à définir la précarité énergétique, ses
causes et conséquences, à voir dans quelle mesure
cette précarité est mesurable d’une part, et d’autre part,
comment elle est prise en compte par les autorités
publiques et quelles sont les réponses qui lui sont
apportées, notamment via une comparaison des
mesures existantes dans les trois Régions de
Belgique.
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5.1. La précarité énergétique, 

une notion multidimensionnelle et complexe

La précarité énergétique est une notion qui est relative et subjective, comme l’est la notion de précarité ou

de pauvreté en général. Elle varie donc en fonction de la société dans laquelle on vit, de l’époque à laquelle

on vit. Tout dépend également d’où on décide de placer la frontière entre ce qui est acceptable et ce qui ne

l’est pas. C’est une problématique qui existe de tout temps mais qui est arrivée à l’agenda politique assez

récemment. Précédemment, ce type de questions étaient principalement gérées par des organisations cari-

tatives.

Actuellement au niveau des gouvernements et des politiques, des dispositions sont mises en œuvre pour

lutter contre cette précarité énergétique, et ce de différentes manières. Au Royaume-Uni ou en France, on a

opté pour des lois spécifiques avec une définition et des objectifs précis. En Belgique, on a plutôt adopté

des mesures sociales ciblées sur la problématique énergétique, tandis que dans certains pays scandinaves,

l’énergie est intégrée à la problématique générale du logement de sorte que la lutte contre la précarité éner-

gétique est entièrement intégrée dans la problématique du droit au logement décent pour tous, et notam-

ment pour les ménages en difficulté. 

La définition politique de la précarité énergétique a également évolué avec le temps. Dans les années ‘80,

on voit émerger la définition de la « fuel poverty » au Royaume-Uni, qui se focalisait sur les aspects éner-

gétiques liés au chauffage uniquement et utilisait le critère de l’affectation de 10% du revenu des ménages

ou plus aux dépenses énergétiques. Ce critère prenait donc en compte des dépenses réelles mais pas tout

l’aspect caché de la précarité énergétique, c’est-à-dire tout ce qui touche aux autorestrictions. Les ménages

qui ne consomment pas selon leurs besoins ont en effet forcément des dépenses inférieures et n’étaient

donc pas repris dans cette définition. Cette notion a évolué puisqu’on fixe désormais le seuil de 10% des

dépenses qui devraient être consenties pour atteindre tel niveau de confort énergétique dans les foyers. 

La perspective française est intéressante. En 2010, la France a adopté une définition qui lie les énergies au

logement. On ouvre donc le cadre en ne parlant plus uniquement du chauffage mais aussi de l’électricité, et

en faisant surtout référence aux besoins élémentaires d’un ménage. 
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5.2. Causes et conséquences 

de la précarité énergétique

En termes de causes et conséquences de la précarité énergétique des ménages, la problématique est évi-

demment multidimensionnelle et les conséquences vont bien au-delà de la privation et de l’endettement.

Les ménages qui n’arrivent pas à consommer l’énergie selon leurs besoins ont deux solutions : s’autores-

treindre ou s’endetter. Mais ce choix a des conséquences, par ailleurs.

Selon le schéma ci-dessous qui essaie de synthétiser la problématique, les principales causes identifiées

sont des revenus faibles et un logement de piètre qualité énergétique. Ces deux causes sont évidemment en

interrelation car on constate souvent que les ménages précarisés sont également ceux qui ont accès aux

logements de moins bonne qualité, que ce soit en termes de salubrité ou de performance énergétique, etc.

Source : pwpt Sandrine Meyer - 29 juin 2011
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Mais d’autres facteurs influent également : le montant de la facture énergétique, l’évolution des tarifs et des

prix de l’énergie. Or ces derniers ont considérablement augmenté au cours des dernières années. Les prix

de l’énergie en tant que tel, mais aussi des cotisations, des taxes et des surcharges notamment liées à la

libéralisation et à la multiplication des intervenants. Et le côté imprévisible de cette facture renforce encore

la problématique de la précarité énergétique, tout comme la complexité du marché et la dépersonnification

de la relation entre le fournisseur et le client.

Le climat joue également un rôle : lors d’un hiver clément la facture énergétique ne sera pas la même que

dans le cas d’un hiver très rigoureux, comme celui de 2010-2011. 

D’autres facteurs, tels que la composition du ménage, le fait d’avoir une activité professionnelle ou non, en

tout cas d’être présent régulièrement dans son logement toute la journée ou de n’y être que quelques

heures par jour, jouent forcément sur la consommation énergétique, tout comme le type de logement, sa

qualité d’isolation et les équipements ménagers qui le constituent.

On est donc face à un équilibre fragile entre les revenus et les besoins élémentaires tels que le logement,

l’eau, la santé, l’alimentation, l’énergie. La facture énergétique n’est jamais qu’un des éléments à mettre en

balance avec les autres besoins. Et cela peut expliquer pourquoi des ménages qui ont, par exemple, de

fortes dépenses au niveau des soins de santé mais qui n’ont pas spécifiquement une facture énergétique

élevée peuvent se trouver en difficulté de payer, étant endettés au point de ne plus pouvoir assumer leurs

différents besoins de base.

Parmi les conséquences principales, soit les ménages se trouvent dans une situation d’autorestriction, et

donc ne consomment pas selon leurs besoins élémentaires, se retrouvant dès lors en précarité, en pau-

vreté énergétique “classique” ; soit les ménages s’endettent (ces conséquences ne s’excluent pas forcé-

ment l’une l’autre). La précarité énergétique est en effet intimement liée à la problématique de l’endette-

ment. 

Les personnes en situation de précarité énergétique n’ont pas les moyens d’améliorer la qualité de leur

logement. Il y a des moisissures, du froid, etc., en bref, une dégradation de l’habitat. C’est donc un cercle

vicieux puisque le fait de ne pas bénéficier de suffisamment d’énergie influe sur une série d’autres facteurs.

Tous ces éléments-là ont des conséquences connexes et plusieurs études ont montré que pour les per-

sonnes en précarité énergétique, notamment celles endettées de manière récurrente, on observe des pro-

blèmes de santé, physique ou mentale. Une autre conséquence peut être l’exclusion sociale. On se ren-

ferme de plus en plus au sein d’un petit réseau et on communique de moins en moins avec les gens qui ne

rencontrent pas ce genre de problèmes.

En résumé, nous proposons une définition plus conceptuelle : “Est en précarité énergétique le membre d’un

ménage qui éprouve des difficultés à disposer dans son logement de l’énergie nécessaire à la satisfaction

de ses besoins élémentaires”. 
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5.3. Comment objectiver l’ampleur du phénomène ?

Différents éléments opérationnels pourraient être pris en compte. Il est certain que le critère de revenus des

ménages est un élément essentiel. Encore faut-il savoir si l’on parle du revenu net ou du revenu disponible,

en tenant compte de la charge de l’habitation, de la part des dépenses énergétiques nécessaires par rap-

port aux besoins élémentaires, de l’état du logement : concernant l’état du logement, la PEB (performance

énergétique des bâtiments) pourrait être utilisée comme indicateur pour identifier les logements de mau-

vaise qualité.

Utiliser des données chiffrées, afin d’objectiver ce dont on parle et qui est jusqu’ici assez conceptuel, est un

exercice difficile et demande notamment le croisement de données existantes parce qu’elles ne sont pas

disponibles telles quelles. Ceci s’explique aisément par le caractère multidimensionnel et complexe de la

précarité énergétique. Différentes recherches permettent de disposer de données d’approximation. La plus

connue est peut-être l’enquête sur le budget des ménages. Il est également possible de disposer de don-

nées déclaratives, qui tentent de faire écho au ressentiment des gens : “Est-ce que vous avez eu froid cet

hiver ?”, ou prend alors en compte des éléments plus subjectifs, pour savoir comment les gens se repré-

sentent la précarité énergétique.

Néanmoins, énormément de données sont manquantes au niveau de certains secteurs énergétiques (char-

bon, bois, etc.), qui sont pourtant régulièrement utilisés par les ménages précaires ou en précarité énergé-

tique. Les données relatives à l’utilisation du charbon ou de vecteurs annexes sont en effet très peu dispo-

nibles. On n’a par ailleurs forcément aucune information sur les autorestrictions, ni aucune donnée sur les

autocoupures pour les personnes qui disposent d’un compteur à budget. 

Ci-dessous, deux tableaux représentant une analyse du budget des ménages par déciles de revenus en

1999 et en 2009 permettent de comparer les deux années et de tirer des enseignements sur l’évolution de

la part du revenu dédiée aux dépenses d’énergie.
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1999 (Source : pwpt Sandrine Meyer - INS, EBM, 2010 et calculs propres)

2009 (Source : pwpt Sandrine Meyer - INS, EBM, 2010 et calculs propres)
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Les deux tableaux expriment également la part des dépenses d’énergie dans le revenu global des ménages

par déciles. Le chiffre de 13.385 € (2e case de la colonne D1) correspond au plafond du décile, c’est le

revenu maximal que les gens pourraient avoir dans ce décile de population. Le montant de 10.056 € (3e

case de la colonne D1) est le revenu moyen du premier décile de revenu. Si l’on prend le critère actuel de

précarité énergétique, à savoir 10% du revenu au moins consacré aux dépenses énergétiques, on voit

qu’en 1999, le décile 1 est particulièrement touché par le risque de pauvreté ou de précarité énergétique en

Belgique. La deuxième partie du tableau montre que la problématique est plus marquée au niveau de la

Région wallonne puisque le décile 2 est également concerné.

Si l’on considère maintenant l’année 2009, on voit qu’en Belgique le décile 1 n’est plus le seul concerné,

mais il faut prendre en compte les déciles 2 et éventuellement 3. Pour la Wallonie, le problème est plus

criant. Bref, le phénomène s’étend aussi à des revenus de catégorie relativement moyenne. 

Du côté des données déclaratives, la part des ménages qui ne peuvent se permettre de chauffer correcte-

ment leur logement en Belgique est proche de la moyenne de l’Union européenne des 15 mais se situe lar-

gement au-dessus de beaucoup d’autres pays voisins, malgré les aides sociales existantes.
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Une enquête européenne réalisée dans différents pays en 2006, notamment en Belgique, s’est intéressée

au niveau des retards de paiement des factures énergétiques, ainsi qu’aux logements de piètre qualité

et/ou de l’incapacité à chauffer son logement correctement. Celle-ci met en évidence une surreprésentation

de certaines catégories de personnes : les locataires, les ménages isolés ou monoparentaux et les revenus

faibles. Ce sont donc des catégories de ménages qui ont un plus grand risque que d’autres d’être touchés

par la précarité énergétique. Notons que la majorité des ménages confrontés à ces problèmes vivent dans

des maisons. 

D’autres chiffres peuvent illustrer les problématiques d’accès à l’énergie, par exemple le nombre de cou-

pures qui ont été enregistrées en Région wallonne pour refus de placement de compteurs à budget : on

passe en 2007 de 493 à plus de 5.900 en 2009. Le nombre de compteurs à budget actifs en Région wal-

lonne a lui aussi fortement augmenté. Ces compteurs posent question en matière d’accès à l’énergie

puisqu’en Wallonie, il n’y a pas d’office de couplage du CàB à un limiteur de puissance, il y a donc un risque

avéré d’autocoupures puisque le ménage n’a pas accès à l’énergie tant qu’il n’a pas rechargé sa carte.

5.4. Les mesures sociales adoptées par les Régions

La Région flamande a surtout opté pour une approche de protection des consommateurs quels qu’ils

soient, précarisés ou non. Chaque ménage a droit à des kilowattheures gratuits. Les mauvais payeurs sont

droppés rapidement vers le GRD, qu’ils soient protégés ou non (tarif social pour les clients protégés, tarif

fédéral maximal pour les autres, ce qui fait que le consommateur non protégé paye son énergie beaucoup

plus cher). Il existe des commissions locales pour l’énergie qui statuent sur la coupure éventuelle. Le comp-

teur à budget est couplé à un limiteur de puissance, pour tous les clients, protégés ou non. Le problème

des autocoupures reste présent pour le compteur à budget gaz (qui ne peut être couplé à un limiteur de

puissance).

Par contre, notons que la Flandre n’a pas élargi la notion de “client protégé” au sens fédéral, qui corres-

pond uniquement à certains statuts sociaux. 

Au niveau de la Région de Bruxelles-Capitale, le dispositif mis en place est celui qui s’apparente le plus au

traitement de l’énergie comme un droit. Il n’y a pas de compteurs à budget. Toute décision de coupure doit

être le fruit d’une décision du juge de paix. La notion de client protégé a été élargie à d’autres catégories de

personnes considérées comme touchées par la précarité énergétique et en difficulté de paiement, notam-

ment via un critère de revenus. Par contre, il y a un fort accroissement de l’endettement lié notamment à la

longueur de la procédure. Le recours au juge de paix garantit en effet un droit mais allonge la procédure.

De plus, les clients se présentent peu souvent et la plupart des jugements sont déclarés par défaut. Là se
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pose la problématique de la représentativité ou de la défense du client.

En Région wallonne, la priorité semble être la lutte contre l’endettement. Le compteur à budget est placé

pour tout client en défaut de paiement, avec limiteur pour les clients protégés, sans limiteur pour les autres.

La notion de client protégé a été élargie à d’autres catégories mais on observe quand même un nombre de

coupures élevé et les mêmes problématiques qu’en Région flamande, notamment celle des autocoupures,

pour lesquelles aucune donnée n’est disponible. 

5.5. Conclusions

Il ressort clairement que la notion de client protégé au sens fédéral, est insuffisante et inadaptée. Certaines

régions ont décidé d’élargir ou d’inclure certaines catégories de personnes qu’elles considèrent comme

ayant droit aux mêmes mesures de protection que les clients protégés fédéraux. Mais il n’y a pas d’harmo-

nisation entre les régions ou entre les énergies, puisqu’au niveau du mazout, le Fonds social chauffage pro-

tège des catégories de personnes sur base d’un critère de revenu. Les CPAS chargés de traiter les dos-

siers doivent vérifier, en fonction de l’énergie (mazout, gaz, etc.) et en fonction du niveau de pouvoir (régio-

nal, fédéral) quelle catégorie a droit à quoi.

Nous l’avons vu, la problématique s’étend. Les ménages très pauvres ne sont plus les seuls concernés. De

plus en plus de travailleurs ou de classes moyennes sont touchés par la précarité énergétique. Les CPAS

se disent réellement débordés et ont désormais affaire à un public qui n’est pas familier des CPAS. Il est

nécessaire de s’interroger sur la manière d’élargir les points de contact, en passant notamment par les

acteurs du logement. 

Il apparaît donc pertinent de renforcer la cohérence entre les politiques sociales et de logement. On voit en

effet très bien que la seule manière de réduire de manière structurelle les problématiques de précarité éner-

gétique, c’est d’améliorer le logement et la qualité des logements en général. Il s’agit surtout d’essayer de

trouver des mesures qui puissent cibler les locataires car pour le moment, les systèmes de primes, de sub-

ventions à l’amélioration énergétique des bâtiments sont très peu accessibles, en tout cas très peu mobili-

sés par les locataires et aucune mesure actuelle ne répond réellement à cet enjeu. Il importe également de

construire des statistiques fiables, notamment en matière d’autocoupures. Pour certains vecteurs, il n’y a

pas de données correctes accessibles et l’on ne sait donc pas si le portrait qui a été dressé avec le pour-

centage des dépenses par décile était vraiment fiable, ou si la situation est encore pire que ce qu’on croit. 
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L’avis des acteurs du marché

Table ronde composée de 

Jean-Louis Buysse (directeur socio-économique de la CWaPE), 

Vincent Deblocq (représentant de la FEBEG), 

Nathalie Coucharière (représentante d’ORES)

Les acteurs du marché sont évidemment concernés de près
par les mesures discutées ici. 

Le premier tour de parole des trois intervenants est structuré
au départ de trois questions qui leur ont été posées : 

• Quelles sont les dispositifs à mettre en place afin de pro-
téger davantage les consommateurs ?
• Quel intérêt pour les plans de paiement et quelle inter-

vention sociale pour l’élaboration de ces plans de paie-
ment ?
• Quelle place et rôle pour les organisations d’usagers

(améliorer la protection des consommateurs passe-t-il
par un renforcement de la qualité des services propo-
sés par les fournisseurs, un renforcement du rôle des
GRD comme facilitateurs ou par le développement
d’un service aux usagers indépendant des acteurs) ?
Quel intérêt de créer un conseil des usagers ?
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6.1. CWaPE 

(Commission wallonne pour l’énergie - régulateur wallon)

Jean-Louis Buysse 

Commençons par préciser que la CWaPE n’est pas un acteur du marché. Les acteurs du marché sont au

nombre de trois : le fournisseur, le GRD et le client. Le décret nomme également les CPAS et pourrait,

demain, en nommer d’autres, par exemple les mutuelles. Pour sa part, la CWaPE, tient un rôle de conseiller

du gouvernement et de contrôle. 

En ce qui concerne la protection des consommateurs, je me référerai à ce que nous avons exprimé dans

notre étude de l’année dernière. Nous avions prudemment reconnu qu’il faut mettre en place davantage de

possibilités concrètes de dialogue entre les clients et les fournisseurs et GRD. 

Je vois trois pistes concrètes. La première est celle qui a été avancée par les GRD suite au colloque orga-

nisé l’année dernière. Les GRD se proposent de jouer, dans certains cas avec des modalités bien définies,

un rôle de facilitateur de marché, d’intermédiaire officiel, vis-à-vis des particuliers. Ces situations peuvent

être un défaut de paiement, le placement des compteurs à budget, ou encore des contestations. Cette piste

paraît pertinente à la CWaPE et nous avons organisé des rencontres afin de les préciser.

Une autre piste serait de reconnaître un rôle aux CPAS (déjà nommés dans le décret) et peut-être aussi à

d’autres interlocuteurs sociaux comme les mutuelles, à certaines étapes de la procédure de défaut de paie-

ment. Par exemple, pour les plans de paiement.

La troisième piste est celle des bureaux d’accueil. C’est en tous cas une question qui se pose, selon la

CWaPE. Il y a en effet un réel besoin de donner aux clients la possibilité de contacter leur fournisseur ou

leur GRD, sans devoir passer par un call center. 

Ne serait-il pas envisageable, dès lors, de rechercher des synergies entre les services existant au sein de

différentes institutions ? Les GRD disposent d’un certain nombre de bureaux d’accueil. Les fournisseurs en

ont quelques-uns. Il existe également ceux des CPAS et il y a encore les guichets de l’énergie. Rechercher

des synergies permettrait, par exemple, de partager l’infrastructure. Ne faudrait-il pas inciter les fournis-

seurs (les y obliger peut-être) à assurer une représentation au prorata de leur chiffre d’affaires, de leur part

de marché. Il me paraît en revanche peu réaliste d’espérer, comme je l’ai vu dans une proposition de loi

fédérale, instaurer un bureau d’accueil par province. Et sans doute inutile. 

Par exemple, lorsque le fournisseur Essent a été désigné en tant que fournisseur par défaut pour le GRD

de Wavre, il leur a été imposé de tenir un guichet. Dans un premier temps, si je ne me trompe, ce guichet

était ouvert chaque jour. Puis Essent a réduit, en accord avec le GRD, la permanence à deux demi-jours

par mois. Se pose là clairement la question de l’adéquation entre les besoins et la charge nécessaire à

assurer par le fournisseur, charge qui n’est pas négligeable (logistique, bâtiment, chauffage, etc.).Donc,

réfléchissons à la piste des synergies. 
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En ce qui concerne les plans de paiement, disons tout d’abord que la CWaPE a identifié et analysé les

défauts du système actuel dans une étude, et entrepris une série de rencontres bilatérales avec les acteurs

du marché, à sa suite. Nous sommes d’avis aujourd’hui qu’il y a lieu de prévoir une étape préalable à la

demande de placement d’un compteur à budget et de l’inscrire dans la législation. Au cours de cette étape,

il s’agirait de négocier entre client et fournisseur un plan de paiement. 

On pourrait imaginer par exemple, l’instauration d’une période de 30 jours (est-ce peu, est-ce trop ? C’est à

voir) après la qualification du défaut de paiement, période durant laquelle le CPAS - ou un autre interlocuteur

social - intervient pour négocier le plan de paiement avec le fournisseur, en fonction de la capacité financière

du client, et selon des modalités à définir. Il conviendrait aussi de définir une procédure de repli assortie de

conditions minimales, pour le cas où l’interlocuteur social ne désirerait pas soutenir le dossier du client.

Après quoi, il faut pouvoir décider si l’on passe au deuxième statut de défaut de paiement, qui déboucherait

sur l’établissement d’un seuil minimum de dette, calculé en se fondant sur une simulation de la dette réelle ;

pourquoi pas en concordance avec un acompte calculé sur le 12e de la consommation (ce qui n’est pas tou-

jours le cas et que d’aucuns reprochent). Au-delà de ce seuil minimum, une demande de placement de

compteur à budget pourrait être alors introduite par le fournisseur. Autrement dit, le compteur à budget ne

serait placé que s’il n’y a pas de conclusion et/ou de respect des modalités d’un plan de paiement. 

Nous sommes pour l’instant en train de réaliser une étude de faisabilité. On est parti de la demande qui a

été faite aux fournisseurs de formuler eux-mêmes des propositions pour améliorer les conditions d’octroi de

plans de paiement. Les réponses que nous avons récoltées sont fort peu différentes de celles faites en

2007. Du point de vue de la CWaPE, la position a évolué par rapport à 2007. Nous pensons désormais qu’il

faut permettre une opportunité plus cadrée. Ça ne veut pas dire qu’il faut rendre tout obligatoire, mais de

cadrer davantage la négociation des plans de paiement. Les modalités restent à définir.

Enfin, en ce qui concerne la question de l’évaluation du rôle des consommateurs et de leur représentation,

la CWaPE ne peut qu’encourager la mise sur pied d’une meilleure représentation des consommateurs et

signale qu’elle a toujours participé activement au Comité de l’énergie pendant la courte vie de celui-ci.

Même si cet organe ne comprenait pas que des représentants des consommateurs en son sein, ils y

étaient et nous-mêmes avons toujours été présents. 
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6.2. FEBEG 

(Fédération des entreprises électriques et gazières)

Vincent Deblocq 

J’interviens en qualité d’économiste et comme repré-
sentant des intérêts des entreprises électriques et
gazières en Belgique. Et je vous remercie de votre
invitation. 

Concernant la protection des consommateurs, je voudrais tout d’abord rappeler une chose qui a déjà été

dite aujourd’hui, notamment par Madame Meyer. C’est que la Belgique compte en réalité trois systèmes dis-

tincts, selon les Régions.

Les fournisseurs actifs en Wallonie sont d’accord pour dire que le système wallon est le plus équilibré de

tous entre droits et obligations des parties concernées, malgré les responsabilités et les charges impor-

tantes imposées aux différents acteurs dans cette Région. Mais le système parfait n’existe pas. On peut y

apporter quelques améliorations et nous y travaillons, sur la base, d’ailleurs de la bonne étude de la

CWaPE. Nous avons formulé des propositions concrètes. Ce que nous demandons, et que nous estimons

juste c’est le maintien de l’équilibre général du système et des grandes mesures qui sont d’application en

Wallonie. Telle est notre position de fond. 

Plus particulièrement sur le plan de la protection des consommateurs, nous rejoignons la logique proposée

par la CWaPE. Une proposition a été élaborée conjointement avec les GRD et la Fédération des CPAS

pour faire face au problème du coût, notamment en ce qui concerne la fourniture X et pour donner un véri-

table rôle d’accompagnement aux GRD. Cette solution répond à une première remarque émise au cours de

la matinée sur le fait qu’un client chez lequel est placé un CàB se sent un peu perdu. Cet accompagnement

est prévu selon des modalités pratiques sur lesquelles on pourra revenir ultérieurement.

Nous comprenons par ailleurs bien que le contexte actuel d’un monde libéralisé n’est pas encore évident à

saisir pour le client et ne soit pas encore entré dans les mœurs. 

Nous comprenons les problèmes auxquels sont confrontés les CPAS. Nous estimons que les CPAS font de

l’excellent travail dans ce domaine et qu’il faudrait renforcer ce rôle privilégié. C’est évidemment un choix

politique. Il n’y a d’ailleurs pas que le CPAS, on l’a vu tantôt avec l’intervention de la mutuelle. Nous

sommes donc demandeurs d’un rôle renforcé pour les interlocuteurs sociaux qui pourront faire le lien entre

nous et cette catégorie de la population avec qui ils sont en contact, lorsqu’il y a des problèmes. 

Enfin, en ce qui concerne les compteurs à budget, il faut rappeler que dès le premier rappel, un client peut
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demander quelle est la marche à suivre. Il existe une règle de base concernant les modalités de plan de

paiement, indiquée dans les conditions générales de vente du fournisseur. Des dérogations sont possibles

au cas par cas et elles sont généralement accordées par les fournisseurs.

La nouvelle proposition prévoit d’instaurer une deuxième qualité de défaut de paiement. 

Cela dit, la CWaPE elle-même mentionne dans son étude que l’obligation d’un plan de paiement peut être

contre-productive dans la mesure où cela risque d’allonger les délais. 

Ce qui n’arrange pas la situation du client.

En réalité, le fournisseur a intérêt à ce que le plan de paiement colle au plus près à la situation financière

de son client. Est-ce que, par ailleurs, le fait de généraliser l’octroi des plans de paiement ne se fera pas au

détriment des clients qui en ont le plus besoin, tandis que pour le fournisseur, une généralisation rendra

moins souple la gestion de leur octroi. Et pour le fournisseur, la gestion d’octroi ne peut-elle pas être plus

souple par rapport à une généralisation ? Telles sont les premières réflexions qui me viennent à l’esprit.

6.3. ORES (Opérateur des réseaux gaz et électricité)

Nathalie Coucharière 

Je préciserai tout d’abord que les opérateurs des réseaux de l’électricité et du gaz travaillent uniquement

pour les gestionnaires de réseau mixte. Il ne faut pas pour autant oublier les GRD purs. Dans le cas pré-

sent, en évoquant les GRD, on parle évidemment de l’ensemble des GRD. 

Le premier élément sur lequel je voudrais revenir, c’est que nous pensons aussi que le modèle wallon est

vraiment le plus équilibré. En Flandre, le système met toute la charge sur les épaules des GRD. A

Bruxelles, elle repose entièrement sur les fournisseurs. En fait, peu importe où l’on reporte la charge, car il

faudra bien que quelqu’un paie au bout du compte. C’est-à-dire que si la charge est forte pour le fournis-

seur, cela se traduira dans les accords tarifaires et que l’ensemble de la population devra payer pour une

partie d’entre elle. Et si l’on met toute la charge sur les GRD, cela se répercutera sur les coûts de distribu-

tion en matière d’obligation de service public à caractère social (OSP) et ce sont alors les tarifs de distribu-

tion qui augmenteront. 

Nous estimons donc que la charge est bien répartie dans le modèle wallon. Les fournisseurs ont des obli-

gations et j’entends que Monsieur Buysse envisage peut-être d’en ajouter certaines, liées à des plans

d’apurement. 

Mais il y a aussi la part portée par les gestionnaires de réseau de distribution. Je pense pouvoir dire que

lorsque nous avons discuté de propositions communes, le point de vue de départ de tous les acteurs de la

discussion (CPAS, fournisseurs et GRD) était que le modèle wallon est bon mais susceptible d’être encore
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amélioré. Nous avons donc proposé notamment des éléments à intégrer en amont de la procédure, comme

l’idée d’un seuil minimum de dette. Cependant chacun doit jouer son rôle. Les CPAS ont un rôle social, tan-

dis que les GRD ont un rôle de facilitateur. Un GRD connaît très bien les mécanismes du marché et c’est

pourquoi l’on estime qu’il est vraiment là pour aider le client à un moment donné. Plus il peut le faire tôt

dans la procédure, mieux c’est. Car le client est un autre acteur important du marché. Il s’agit de l’informer,

de lui rappeler qu’il peut se réveiller avant que la procédure ne soit mise en place et pas au moment où le

GRD sonne à la porte avec le compteur à budget. 

Voilà pour le principe général. En ce qui concerne la protection du consommateur, nous autres GRD, four-

nissons les clients protégés aussi bien fédéraux que régionaux, pour lesquels nous appliquons un tarif

social. Il peut s’agir de clients qui ont, en effet, été trompés par leur fournisseur commercial, ou bien de

clients qui ont opté pour le GRD.

Etant clients chez nous, ils obtiennent davantage de protection qu’auprès d’un fournisseur commercial. S’ils

ont un compteur à budget, celui-ci est couplé à un limiteur de puissance, et dans ce cas, il n’y a pas d’auto-

coupures. Bien sûr, le limiteur… a des limites. 

Cela dit, en tant que GRD, il nous paraît utile de préciser qu’il n’est jamais bon de laisser un client consom-

mer durant 6 mois sous limiteur sans recharger son compteur à budget, sous peine de lui faire risquer la

spirale infernale de l’endettement voire du surendettement. C’est pourquoi, en accord avec les CPAS, nous

avons recommandé de limiter cette période et d’intervenir plus rapidement lorsque l’on constate qu’un client

ne recharge pas sa carte.

En matière de gaz, il n’y a pas non plus d’autocoupures pour les clients protégés en période hivernale.

Certes la procédure est sans doute un peu longue et complexe pour un client et on pourrait peut-être la

simplifier. Mais enfin elle existe. On a évoqué tout à l’heure un nombre important de coupures. En tant que

GRD, on peut rappeler que, pour ces chiffres, on a parlé de coupures pour refus ou absence ou pour raison

de défaut de paiement. 

Plus précisément quelles sont les causes de ces coupures ? Pour une bonne partie d’entre elles, il s’agis-

sait de maisons vides, flanquées d’une affiche “A vendre”. Dans ces cas-là, on n’a donc pas privé, comme

je l’ai entendu dire tout à l’heure, un ménage d’énergie car on a constaté qu’il s’écoulait au minimum 15

jours avant qu’on nous adresse une demande de réouverture de compteur. Je pense qu’un ménage qui

aurait été privé d’énergie durant ces 15 jours-là, aurait demandé la réouverture bien plus tôt. Au total, 60%

des coupures ont eu lieu en réalité dans des maisons inoccupées. 

En tant que facilitateur, nous avons également anticipé la question des lieux d’accueil et mis en place un

projet sur l’accessibilité au niveau d’ORES. Nous nous sommes en effet rendu compte qu’avec la libéralisa-

tion du marché, on s’était peut-être rendu moins accessibles. Nous sommes donc en train de monter un

partenariat avec des acteurs importants comme des tuteurs énergie. Pour ce faire, nous avons établi une

cartographie en relevant les lieux où nous avons des bureaux d’accueil et ceux où se trouvent des maisons

de l’énergie, etc. 

Un tel partenariat vise donc à travailler avec des acteurs qui ne gèrent pas seulement les problèmes de fac-

turation en électricité, mais, comme on l’a vu tout à l’heure, s’occupent aussi de factures d’eau, de pro-

blèmes d’isolation et qui, précisément, nous contactent de plus en plus souvent pour justement trouver des
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solutions concrètes aux problèmes des clients. Nous espérons ainsi renforcer la possibilité d’aller chercher

les clients qui, sans cela, ne se manifesteraient peut-être pas en tant que clients précarisés. 

En conclusion, je pense qu’il ne faut surtout pas vouloir détricoter un modèle qui fonctionne bien mais qui

nécessite peut-être des améliorations pour cibler les personnes qui en ont vraiment le plus besoin.

6.4. Fédération des CPAS de Wallonie

Véronique Pisano

Parce qu’ils sont également considérés en tant qu’acteurs du marché, il est proposé à la représen-
tante de la Fédération des CPAS de réagir aux propos de la table ronde :

En premier lieu, j’entends avec plaisir que le travail fourni par les CPAS est reconnu de qualité. C’est une

agréable information.

En ce qui concerne les propositions qui ont été émises, comme j’ai dit ce matin, la Fédération est partie

prenante de la négociation. Cela dit, il est clair que beaucoup de choses dépendent des moyens supplé-

mentaires qui pourront être dégagés pour renforcer les équipes en place... Il est vrai que les CPAS ont reçu

des moyens financiers en 2002 dans le cadre de la création du Fonds gaz/électricité. Mais depuis cette

époque, les missions se sont considérablement élargies. Et nous ne disposons pas de grosses équipes

pour réaliser tout ce travail. 

D’autre part, nous avons marqué notre soutien à la nouvelle procédure proposée pour l’instant par les four-

nisseurs et les GRD. Telle que formulée, elle devrait permettre la mise en place d’un interlocuteur qui

pourra prendre en charge le problème ou la question que soulève le consommateur. Ce sont en principe

autant de personnes qui viendront plus au CPAS pour des problèmes d’index, de compteurs à budget, ou

de déménagements problématiques. Nous pourrons ainsi nous recentrer sur des situations sociales qui

posent problème.

En ce qui concerne le compteur à budget, le placement doit dépendre d’un calcul de la consommation

réelle. C’est très important. Beaucoup de compteurs à budget sont posés alors que les personnes ne doi-

vent pas d’argent aux fournisseurs. 

Et le troisième point, pourquoi ne pourrait-on envisager un partenariat avec les fournisseurs et les GRD qui

prévoirait des points de contact avec les clients articulés à la commune, tant pour des questions d’énergie

que pour des questions de logement, au niveau local ?
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Un second tour de table est alors proposé, afin de permettre aux intervenants de répondre aux ques-
tions suivantes : 

• Quel regard portez-vous sur la précarité énergétique ?
• Avez-vous des propositions à ce sujet pour qu’elle soit davantage prise en compte dans les poli-

tiques publiques ? 
• Question sur la négociation d’un plan de paiement ? 
• La rénovation énergétique du logement qu’on a un peu abordée ? 
• Comment répartir les coûts et les risques de non-paiement le plus équitablement possible entre les

différents acteurs ?

6.5. CWaPE

Jean-Louis Buysse

6.5.1.    La précarité énergétique - protection des consommateurs fragilisés

En ce qui concerne la précarité énergétique, nous avons formulé une proposition dans l’étude déjà citée, et

qui tient compte des réponses fournies à notre questionnaire. Il s’agit d’étendre la protection régionale à

une catégorie supplémentaire de clients, définie en fonction des revenus. Les conditions pourraient par

exemple être les mêmes que pour l’obtention du statut Omnio. Il s’agirait d’une protection structurelle, dans

le sens où la personne dont les revenus se situent en dessous des critères Omnio et disposerait d’une

attestation accordée par une mutuelle ou un CPAS, pourrait bénéficier du tarif social. Et s’il se trouve en

défaut de paiement, il basculerait chez le GRD et aurait droit à la fourniture minimale garantie en électricité

et gaz. L’idée sous-jacente est que les autocoupures sont inacceptables pour quelqu’un qui vit en dessous

d’un seuil de précarité convenu. Et je rejoins sur ce point l’avis de Madame Meyer en matière de précarité

énergétique. Reste la difficulté de déterminer ce seuil, sachant qu’en dessous de ce montant, on aurait les

droits et au-dessus on ne les aurait plus. 

L’instauration d’un tel seuil ne signifie pas que les autocoupures ne posent plus de problème, mais elles

seraient plus supportables dans la mesure où elles restent préférables à une véritable coupure. Sur ce

point, je voudrais revenir à un propos tenu par Monsieur Bernard ce matin. On ne peut pas comparer une

autocoupure à une expulsion d’un logement. Car quelqu’un qui est expulsé ne peut pas retourner dans son

logement quelques instants plus tard. Tandis que s’il y a autocoupure et que l’on recharge sa carte de pré-

paiement cinq minutes plus tard, même avec seulement 5 €, on a de nouveau du courant. 
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C’est précisément dans cette optique que le gouvernement wallon a choisi d’imposer les compteurs à bud-

get en 2003, c’est-à-dire un système qui évite d’avoir des milliers de coupures par an, puisque l’on peut

recharger la carte et être réalimenté immédiatement. J’ajoute qu’il n’y a pas de ponction sur les recharge-

ments de la carte de prépaiement en vue d’apurer une dette. En dessous du seuil de précarité convenu, ce

serait problématique et contraire à la dignité humaine. 

La proposition décrite correspond à une demande des organisations sociales et de consommateurs. Une

alternative pourrait être la création d’un niveau de protection régionale conjoncturelle (et non plus structu-

relle) liée à la qualification conjoncturelle de défaut de paiement du client résident. La Région bruxelloise a

instauré une protection similaire liée aux revenus. Dans cette alternative, le client devrait alors recevoir son

statut d’un CPAS ou d’un autre organisme comme la mutuelle avant d’être transféré vers un GRD pour

bénéficier conjoncturellement du tarif social spécifique, accordé parce qu’il est en défaut de paiement et

jusqu’au moment où il a remboursé sa dette à son fournisseur. Lorsque la dette est apurée, il reviendrait

alors sur le marché commercial suivant une procédure adéquate. 

Nous étudions actuellement la faisabilité d’une telle proposition. Les modalités ne sont pas évidentes à défi-

nir, mais il est important selon nous d’arriver au bout de cette modélisation avant de prendre une décision

parce que les exigences organisationnelles et techniques d’une nouvelle proposition ainsi que les exi-

gences financières doivent impérativement être configurées aussi précisément que possible dès mainte-

nant. 

C’est ce qui n’a pas pu être fait en 2001 et 2003. Je compare ce qui a été fait à cette époque à la situation

d’une personne qui veut construire une maison, sans architecte et sans savoir combien d’étages elle va lui

donner. Et voici qu’après 8 ans, elle se rend compte que quelque chose ne va pas et qu’elle aurait quand

même mieux fait de prendre un architecte. Cela dit, à l’époque, personne ne connaissait le protocole de

communication entre les fournisseurs et les GRD pour opérer le changement de fournisseur, le changement

de client. Le fameux protocole mixte est d’une complexité assez élaborée. Personne ne connaissait non

plus les implications financières du coût de placement d’un compteur à budget. On n’en connaissait que le

coût d’achat, mais pas ses implications en termes d’amortissements, de gestion des achats, de recharge-

ment, etc. 

Aujourd’hui, nous maîtrisons mieux l’organisation technique du marché et la CWaPE dispose d’un outil plus

analytique qui permet d’établir l’impact des changements pour chaque élément de cette organisation et il

faut l’utiliser pour mesurer toutes les conséquences d’une nouvelle proposition.

A propos de cette notion de protection régionale conjoncturelle, quelques remarques s’imposent. Un tel

mécanisme, basé sur le revenu, peut, à notre avis, venir en aide au client précarisé en défaut de paiement.

Mais le retour vers le circuit commercial après remboursement de la dette pose un réel problème. De fait, à

peine sorti de son endettement, on le prie de retrouver le marché sans plus pouvoir bénéficier du tarif

social. Ce qui veut dire qu’il paiera sa fourniture d’énergie 30% plus cher. Si l’on veut vraiment s’attaquer au

problème de la précarité énergétique, cela suffit-il d’aider des gens uniquement quand ils sont en défaut de

paiement ? Ne vaut-il pas mieux le faire avant, c’est-à-dire au moyen d’un mécanisme structurel de protec-

tion basé sur le revenu, afin de prévenir l’endettement des personnes ?
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Certes, un mécanisme de protection conjoncturelle, en cas de défaut de paiement, aura une implication

budgétaire moindre, puisque moins de gens seront concernés. Mettons qu’il y en aurait 10% sur l’ensemble

des personnes en défaut de paiement, à qui le tarif social sera octroyé ; soit peut-être 20.000 personnes

qui occasionneront une charge d’obligation au niveau public. En revanche, il y aura également des coûts

supplémentaires au niveau des CPAS ou d’autres organisations sociales, ainsi qu’au niveau des GRD et

des fournisseurs. Il faudra modaliser autrement les informations entre les acteurs et donc modifier le

fameux protocole mixte. C’est assez complexe et il faut étudier cette complexité pour éviter qu’elle n’en-

traîne une charge financière trop élevée. 

J’en reviens à un mécanisme structurel qui engendrerait des coûts plus importants en termes de fourniture

au tarif social. Dans l’étude de la CWaPE, nous avons estimé l’augmentation dans le cas où 100.000 per-

sonnes supplémentaires pourraient se voir octroyer le tarif social en électricité, via le statut Omnio. Le coût

serait de 60 millions € par an. Pour le gaz, il faudrait compter 20 millions €. Et ce budget pourrait bien

exploser dans les années à venir, si cette catégorie augmente. 

Autre défaut du mécanisme structurel, il entraîne que, d’une certaine manière, le GRD devient de facto, le

troisième ou quatrième acteur “commercial” du marché wallon, provoquant ainsi une moindre concurrence

sur le marché. En effet, il va happer de 200 à 300.000 clients et l’on pourrait croire que l’on quitte le marché

libéralisé. Mais en apparence seulement puisque le client protégé qui a droit au tarif social, n’a pas besoin

d’aller chez un fournisseur. C’est un faux marché car le fournisseur se fait rembourser la différence entre

son tarif et le tarif social, via une procédure par ailleurs lourde et coûteuse et pas toujours facile à obtenir. 

C’est un choix que l’on peut faire ou pas. Il faut le faire en connaissance de cause. En Région flamande, le

GRD est 3e ou 4e fournisseur. Cela pourrait arriver en Région wallonne. 

En conclusion, il y a des avantages et des inconvénients à un mécanisme de protection structurelle et

conjoncturelle et la CWaPE les étudie parallèlement. 

Il convient aussi d’attirer l’attention sur la situation problématique actuelle qui perdure, en attendant que le

projet de révision aboutisse… ou pas. 

Nous avons appris récemment que 50% des clients ayant droit au tarif social n’ont plus eu d’attestation à

un moment donné. Le GRD de ces personnes doit alors faire des recherches pour obtenir ces attestations

que l’éditeur (Office des pensions ou autre) n’émet plus, alors que la CREG refuse d’entériner d’autres

preuves comme, par exemple, un extrait de compte bancaire. Si l’on ne parvient pas à obtenir au niveau

fédéral, que les éditeurs d’attestations les rééditent tant que le système SOCTAR n’est pas au point, je

crains fort que toute mesure d’élargissement de la protection en Wallonie, soit vouée à des difficultés sinon

à l’échec. 

Ce problème engendre un carrousel incroyable : le client protégé qui a droit au tarif social en bénéficie pen-

dant 3 mois. Puis le fournisseur ou le GRD, qui craint de n’être pas remboursé via à la CREG, retire ce

droit ; trois mois après, on lui fait une note de crédit, etc. Cela pose des problèmes au niveau de la facture,

de la régularisation ; cela crée des dettes et des endettements. En rappelant ce problème, je relaie un véri-

table appel au secours que les organisations sociales et la fédération des CPAS nous ont adressé. La

CWaPE a d’ailleurs l’intention d’écrire au ministre à ce sujet. 
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6.5.2   Procédures de défaut de paiement - répartition des coûts 

En ce qui concerne la répartition du coût des compteurs à budget et des risques de non-paiement, je

reviens à ce que nous avons publié dans l’étude de la CWaPE. Certes, elle n’est pas parfaite et certaines

choses pourront être corrigées dans une étude complémentaire, tandis que d’autres se verront confirmées.

Mais nous avons pointé un certain nombre d’éléments à propos du mécanisme actuel et proposé plusieurs

actions dans le cadre des rencontres bilatérales systématiques avec les différents acteurs. 

Nous sommes aussi favorables, sous certaines conditions, à la proposition faite conjointement par les GRD et

les fournisseurs, de supprimer la fourniture dite X, pour laquelle le GRD se voit confier un rôle officiel de facili-

tateur de marché. En effet, les actions qui découlent de cette proposition vont dans le sens des pistes d’amé-

lioration que nous avions indiquées dans notre étude. A savoir de diminuer le nombre de demandes de place-

ment de compteurs à budget en adaptant la procédure de défaut de paiement, par l’introduction de plans de

paiement. On pourrait même envisager d’évoluer vers l’instauration d’un cadre légal imposant un seuil minimal

de dette, sur base d’une simulation de la dette réelle. C’est à étudier, mais nous y sommes favorables. 

La proposition permettrait également de réduire le nombre de coupures pour refus de placement grâce à un

meilleur accompagnement des clients en difficulté. 

Le RWADE a interpellé à propos de l’idée que les GRD indemnisent les fournisseurs lorsqu’il y a retard de

placement du CàB. En fait, il ne s’agit pas réellement d’une indemnisation, mais plutôt une forme de partici-

pation, d’intervention forfaitaire du GRD dans des coûts que doit subir le fournisseur, étant donné les diffi-

cultés d’organisation du marché. Mais pour que cette idée soit acceptable, la CWaPE demande de respec-

ter trois conditions. La première, c’est que les délais de placement soient monitorés. Actuellement, on parle

de délais très variables, qui vont de 40 à 80 jours, pour indemniser. 

Deuxièmement, la procédure doit être optimalisée. Ce doit être un objectif de performance des GRD, tel

qu’il est déjà prévu dans le décret puisque celui-ci prévoit que la CWaPE puisse établir des objectifs de per-

formance pour les GRD. On pourrait ainsi établir le délai à respecter, sur base de l’observation du monito-

ring, compte tenu des demandes de placement de compteurs à budget faites au GRD. 

Enfin, on a expliqué tout à l’heure que, sur le nombre de coupures pour refus de placement du compteur à

budget (5.900 en 2009 ; 6.000 en 2010), plus de 60% concernent des maisons vides. Ce problème, que

l’on ne peut pas toujours détecter à l’avance, est le signe de déménagements problématiques non commu-

niqués au fournisseur par le client qui est parti. En conséquence, dans la proposition de suppression de la

fourniture X, la CWaPE demande que les scénarii de déménagements problématiques qui seraient détectés

par le GRD pendant le délai nominal au cours de la procédure de placement d’un compteur à budget,

soient exclus de l’indemnisation et que l’occurrence de ces déménagements problématiques soit monitorée. 

Actuellement, il y a un vide juridique à ce sujet. Lorsque le GRD constate que pendant les 40 jours de place-

ment, la maison est de toute évidence inoccupée, la législation ne lui permet pas de lancer l’instruction dite

« MOSA », par laquelle le GRD signifie qu’il faut remplacer le placement de compteur à budget par la procé-

dure de résolution de déménagement problématique. Il faut donc modifier la législation en ce sens, ce qui

permettra d’améliorer le monitoring du marché et de réduire le nombre de coupures pour refus de placement.

Je souhaiterais apporter encore deux précisions. Tout d’abord en ce qui concerne le coût des obligations de
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service public par rapport à celui des compteurs à budget. L’ensemble des OSP sociales représente un

montant de 40 millions €, dans lesquelles il faut compter 21 millions pour le placement et le rechargement

des CàB, soit 16,5 pour l’électricité et 4,5 pour le gaz. 

Enfin, je préciserai également que la fourniture minimale garantie de 10 ampères n’est pas une énergie

fournie gratuitement au client. Il la doit mais la CLE peut décider que cette fourniture sera financée par le

Fonds énergie. En ce qui concerne l’octroi de cartes pour le gaz, 30% sont payés par le client et 70% sont

quasi automatiquement payés par le Fonds énergie. 

6.6. FEBEG

Vincent Deblocq 

6.6.1     Précarité énergétique - Protection des consommateurs fragilisés

En ce qui concerne la proposition formulée par la CWaPE tout à l’heure, je pense qu’elle va dans la bonne

direction. Les fournisseurs avaient déjà noté que, dans le contexte des conditions actuelles, une série de

personnes ne font pas les démarches leur permettant d’accéder au tarif social auquel elles ont pourtant

droit. Concernant l’extension des catégories des ayants droit, nous plaidons pour une augmentation ciblée

des catégories. Les mesures sociales doivent viser les personnes qui en ont le plus besoin. Et l’idée de

retenir un critère des revenus semble pertinente. Mais, je le répète, il faut des mesures ciblées. Parce qu’il

y a un risque d’élargissement total à cette clientèle de telle façon que nous nous trouverions en contradic-

tion avec le sens de la législation européenne. 

6.6.2.   Procédure de défaut de paiement et répartition des coûts

A propos de la répartition des coûts des compteurs à budget, on a dit que la pose de ceux-ci se fait au béné-

fice exclusif du fournisseur. Je répondrai tout d’abord qu’à ce stade de la procédure, le fournisseur a déjà

supporté toute une partie du coût et il ne faut pas perdre de vue que c’est lui qui assume une partie du

risque et de la politique de correction sociale. Ensuite, je pense que le CàB constitue véritablement un outil

de gestion de la consommation énergétique et donne une responsabilité au client quant à sa consommation.

Ce n’est pas une bonne politique sociale que de dire “consommez, on évaluera les données globales de la

dette quelques années plus tard” ! C’est pour moi un argument majeur en faveur des compteurs à budget. 
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6.7 ORES

Nathalie Coucharière

6.7.1     La précarité énergétique - protection des consommateurs fragilisés

S’agissant du regard que nous portons sur la précarité énergétique, j’enfoncerai une porte ouverte en reve-

nant à la proposition du facilitateur du marché. 

Nous avons des agents qui se rendent sur place, chez des clients, pour poser un CàB. Or il arrive que tel

client a droit à la protection sociale mais n’a pas fait état de sa situation au préalable auprès de son fournis-

seur commercial. Peut-être ce client, pour toute une série de raisons, ne s’est pas adressé au CPAS alors

qu’il est en réelle difficulté sociale, ou se trouve sous respirateur, ou encore ne sait pas du tout s’exprimer

et ne comprend pas dans quelle situation il se trouve. 

Dans tous ces cas de figure, on se rend bien compte que placer le compteur à budget va entraîner un réel

problème. La proposition des GRD, en tant que facilitateurs du marché, consiste à informer les instances

sociales de telles situations. Les CPAS sont d’ailleurs partie prenante de cette proposition. Car il ne s’agit

pas alors de personnes qui ont tout simplement oublié de payer leur facture mais de personnes précari-

sées. Et c’est en se rendant sur place que nous pouvons nous en rendre compte. De cette façon, on cible

tous ceux qui ont vraiment le plus besoin d’une protection sociale. 

Quand on parle d’agrandir ou d’élargir les critères de cette protection régionale, ce n’est évidemment pas

aux GRD de déterminer qui y a droit ou pas. Mais jusqu’à présent, les GRD n’ont jamais accepté de fournir

un client protégé régional (accepté ou refusé). Si donc demain, l’on déterminait un nouveau critère, ce ne

serait toujours pas aux GRD de le refuser. Mais nous attirons l’attention sur le nombre de personnes qui

pourraient être concernées et j’appuie les propos de Messieurs Buysse et Deblocq sur le fait que l’objectif

d’être facilitateur du marché ne doit pas conduire les GRD à redevenir de facto les fournisseurs du marché.

Ce n’est pas notre rôle. Il faut s’inscrire dans les mécanismes qui existent déjà. Car toute proposition qui

conduit à devoir modifier les systèmes informatiques, les processus, entraînera non seulement une plus

grande complexité pour le client mais aussi une augmentation des coûts. Cela dit, et je rejoins en cela l’avis

de Monsieur Deblocq, nous disposons déjà d’une procédure d’alimentation et d’octroi du tarif social aux

clients protégés. Si demain, de nouvelles catégories sont définies, les clients qui y correspondent pourront

être alimentés dans le cadre de cette même procédure. Il ne faudrait donc pas consentir des coûts pour

instaurer une nouvelle procédure. 
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6.7.2  Procédure de défaut de paiement - répartition des coûts 

Les GRD ont également avancé l’idée d’abandonner la fourniture X, notamment parce que ce système est

fort complexe. Il est vrai que le client ne sait plus du tout pour quelle raison il a été “droppé” chez le GRD

et, en outre, il est fourni au prix maximal, soit environ 30% plus élevé que celui de son fournisseur.

En fin de compte, les fournisseurs ont accepté de reprendre une part des risques puisque, tant que le GRD

n’a pas placé de compteur à budget, le client resterait chez son fournisseur commercial, au prix contractua-

lisé. C’est-à-dire à un prix moindre que s’il avait été fourni par le GRD temporairement. 

Mais puisqu’on a cherché à réduire les coûts de cette manière, il ne faut évidemment pas les augmenter

d’un autre côté, en versant des indemnités tous azimuts pour retard de pose des CàB. C’est pourquoi nous

recommandons d’évaluer tous les six mois la durée moyenne requise par les GRD pour placer les CàB, et

d’adresser un avertissement au GRD qui s’en écarte de plus de 15%. 

6.8 Fédération des CPAS de Wallonie

Véronique Pisano

On est d’accord avec la proposition en matière d’élargissement des catégories de clients protégés et sur les

droits. Face à la précarité énergétique, il faut savoir que les CPAS disposent de moyens d’action. Nous

avons le dispositif MEBAR, des subventions pour des plans d’action le fonds gaz/électricité, les tuteurs éner-

gie, qui sont des techniciens au sein des CPAS, accompagnant les personnes. Enfin quelques entités locales

ont rentré un projet dans le cadre du Fonds fédéral pour la réduction du coût global de l’énergie (FRCE).

De ce fait, depuis 2004, les CPAS mènent des actions de prévention. Nous organisons ainsi des séances

d’information pour le public précarisé (mais pas seulement) ; nous assurons un accompagnement des

ménages précarisés en allant sur place. Notre intervention porte sur un audit des comportements, sur le

niveau de l’isolation des bâtiments, etc. 

Depuis tout ce temps, nous dénonçons aussi un manque de moyens pour permettre aux ménages d’agir

concrètement. Car il est vrai que le CPAS peut poser des diagnostics, aider les ménages à prendre des

contacts afin de faire des travaux, etc. Mais il manque aujourd’hui un dispositif qui permette de toucher les

ménages précarisés qui n’ont pas les moyens de préfinancer des travaux et de bénéficier des primes qui

existent au niveau de la Région wallonne. N’oublions pas non plus que les ménages précarisés sont sou-

vent locataires de leur logement. Il n’existe aucun moyen de contraindre les propriétaires à agir. 
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Les revendications des 

organisations sociales et 

représentantes des usagers

Table ronde composée de Thierry Bodson (secrétaire général, FGTB wallonne), 

Frédéric Ligot (secrétaire politique, MOC), 

Adriaan Meirsman (directeur d’information, CRIOC), 

Christophe Schoune (secrétaire général, IEW), 

Christine Mahy (secrétaire générale, RWLP)

7.1. FGTB 
(Fédération Générale du Travail de Belgique)

Thierry Bodson 

Nous vivons depuis trois ans une crise économique particulièrement douloureuse qui

risque de se prolonger encore longtemps. Il est utile de rappeler ici qu’une première

analyse des causes de cette crise, partagée par une majorité de décideurs politiques

ou économiques, concluait que cette crise était due, non aux travailleurs ni aux

citoyens mais bien au laisser-faire des marchés. Or cela ne fonctionne pas. Certains

ont fait leur mea culpa et déclaré qu’il fallait rendre à l’Etat un rôle régulateur. 

Or aucune décision n’a été prise à ce stade, en termes de régulation. 

Au contraire, ceux qui suivent un tant soit peu l’actualité européenne auront

observé que les textes qui viennent d’être votés par la droite européenne ren-

dront plus difficiles encore les possibilités de redéployer le service public, de
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restituer à l’Etat son rôle régulateur. Ces textes prévoient en effet deux choses une amende correspondant

à 0,2% du PIB (650 millions € pour la Belgique) pour ceux qui ne respecteraient pas à la lettre les tableaux

de bord qui leur sont imposés. D’autre part, un second tableau de bord destiné à soutenir la compétitivité

entre les pays de l’Union européenne) ; cette fois l’amende en cas de non-respect se monte à 0,1% du PIB,

à savoir 350 millions pour la Belgique. Total : un milliard. 

Autrement dit, alors qu’on attend des solutions de régulation pour faire face à la crise, le cadre européen

qui se dessine depuis quelques jours empêchera les pays de la zone européenne de prendre la moindre

mesure de régulation. Chaque mesure qui irait à l’encontre de la libéralisation aura un prix. L’ensemble des

décisions qu’un pays prendra dans ce sens fera l’objet d’un bulletin à remettre deux fois par an (le “calen-

drier semestriel”) et fera l’objet d’amendes non discutables. Soulignons-le : non discutables !

La démocratie est aujourd’hui balayée au niveau européen. Les amendes sont prononcées par la

Commission européenne et ne peuvent être contestées ni au niveau du Parlement européen ni au niveau

national. Autant dire que les politiques de dérégulation se poursuivent et que nous aurons les pires difficul-

tés à sortir de ce cadre européen. 

Or ce qui a été discuté tout au long de ce colloque se place dans le cadre de la libéralisation de l’énergie.

Celle-ci a eu pour conséquences non seulement une augmentation des coûts, et cela d’autant plus si l’on

est un petit consommateur, mais aussi - et c’est extrêmement important - une complexité croissante en

termes de choix de contrat de fourniture. 

J’aimerais prendre un exemple concret : j’ai la chance d’avoir encore ma maman. Mais elle souffre de la

maladie d’Alzheimer, dans une forme certes légère, mais qui lui rend impossible de faire de tels choix, com-

prendre seule quel contrat il lui faudrait prendre, en fonction de ses revenus, de tel et tel autre critère… De

plus, en raison même de cette maladie, elle a dû déménager deux fois ces quatre dernières années. Elle a

donc été contrainte à plusieurs reprises de se confronter à cela. 

Face à cette complexité, il apparaît clairement pour la FGTB, et plus largement pour les interlocuteurs

sociaux, qu’il manque à l’heure actuelle au moins un ou deux acteurs dans le paysage énergétique, pour

tenter d’instaurer un peu plus de régulation en la matière. 

Il y a un régulateur régional, la CWaPE qui, de toute évidence, ne joue pas entièrement son rôle de relais et

de lien avec les partenaires sociaux, et avec, je pense, les organisations de consommateurs. La CWaPE ne

joue pas non plus à plein le rôle critique que l’on est en droit d’attendre de sa part.

Afin de mieux défendre les usagers, il faudrait mettre sur pied deux choses : tout d’abord, un Conseil qu’on

appellera “Conseil des usagers” (ou “Conseil des consommateurs”, encore que je n’aime pas tellement

cette dernière appellation), à l’intérieur duquel les interlocuteurs sociaux seraient présents, ainsi que d’au-

tres acteurs, et qui aurait la capacité de pouvoir agir de façon un peu plus coercitive, de rendre des avis un

peu plus contraignants. Il conviendrait également qu’un lien soit créé entre ce Conseil et la commission

énergie au sein du Conseil économique et social de la Région wallonne.

L’autre acteur nécessaire pour faire face à la complexité du marché consiste en un service d’appui juri-

dique, orienté non pas directement vers les consommateurs, mais en soutien aux guichets auxquels ceux-

ci, en cas de problème de paiement ou de compréhension, s’adressent afin de les outiller de manière effi-
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cace et relativement indépendante. 

Ces “guichets” sont, entre autres, ceux des CPAS et d’autres services sociaux. 

J’ai évoqué tout à l’heure l’augmentation du prix, surtout pour les petits consommateurs. C’est pourquoi

nous plaidons également pour l’instauration d’une tarification progressive de l’électricité. 

Notre société souffre d’une répartition très inégalitaire des richesses. Il est par exemple très difficile d’obte-

nir des services à la population dont la tarification tient compte des revenus. 

Ces dernières années, j’ai été frappé de voir ce qui se passe dans le domaine de services comme les soins

ou l’aide à domicile, l’accueil des enfants, etc. De tels services quand ils sont organisés par les CPAS ou

les communes, pour ne citer qu’eux, tiennent compte des revenus des personnes. Mais on les remplace

par d’autres systèmes comme les titres-services, qui n’ont pas cette logique et tiennent lieu d’emplâtre sur

une jambe de bois, tout en nécessitant des moyens considérables, beaucoup plus importants que ce qu’exi-

geaient les services communaux et ceux des CPAS. Il s’agit là d’un transfert du service public vers le privé,

onéreux, injuste en termes de répartition et qui ne garantit même pas nécessairement l’encadrement pro-

fessionnel compétent que l’on est en droit d’attendre. Ceci dit sans jeter la pierre aux travailleurs qui ne

sont pas responsables du déficit de formation. Ce transfert coûteux sert surtout à permettre des réductions

fiscales là où hier existait un système moins cher et plus juste en termes de tarification aux usagers. 

C’est l’inverse qu’il faut réclamer pour le secteur de l’énergie en revendiquant une tarification progressive

de l’électricité. 

Un mot encore sur le projet d’Alliance emploi-environnement qui porte sur la rénovation énergétique. Les

organisations syndicales représentées au sein du Conseil économique et social wallon, ont demandé que

les aides octroyées tant au niveau des pouvoirs fédéraux que wallons ne puissent l’être pour la population

qui se situe dans le décile le plus riche. Nous n’avons pas été soutenus par les patrons en la matière sous

prétexte que, de ce fait, il serait peut-être difficile de parvenir à utiliser l’ensemble du budget, alors qu’en fait

il s’agit de 30.000 habitations environ, sur le million cité tout à l’heure. Je profite donc de l’occasion pour

interpeller le ministre sur la position que son cabinet soutiendra, puisqu’il semble que cette position n’est

pas encore arrêtée. Ça m’ennuierait de savoir que si Albert Frère n’a pas encore des triples vitrages, il lui

soit possible de les mettre sur le compte de l’Alliance emploi-environnement…

7.2. MOC (Mouvement ouvrier chrétien)

Frédéric Ligot 

Avant d’entrer dans la discussion à propos des obligations de service public à caractère social dans le mar-

ché libéralisé de l’électricité, je voudrais rappeler préalablement une position de principe. Si nous considé-
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rons que le droit à l’accès à l’énergie est un droit fondamental, sans lequel il n’est pas possible de mener

une vie digne, voire de vivre tout simplement, c’est que, par principe, l’énergie est un bien commun, un bien

collectif et par principe donc, l’énergie devrait être gérée collectivement et de façon commune. En consé-

quence, il n’y a pas lieu que le domaine de l’énergie soit géré par les marchés. 

Je crois qu’il est important de rappeler cette position de principe parce qu’elle est absolument fondamen-

tale. Et lorsque j’entends de la bouche de certains fournisseurs d’électricité qu’il est nécessaire pour eux de

prendre en compte, je cite : “le risque qui est le leur par rapport à la solvabilité des clients”, j’entends que

cela veut bien dire que la précarité énergétique est inhérente au marché libéralisé de l’électricité : autre-

ment dit, les deux vont ensemble. 

En rappelant une position de principe, je ne verse pas dans la naïveté. Je connais le contexte dans lequel

nous sommes, un contexte européen de libéralisation. On n’en sortira pas d’un claquement de doigt. Il ne

s’agit donc pas d’une revendication. Mais ce principe de base vaut d’être rappelé et rejoint d’une certaine

manière les propos de Thierry Bodson. 

Par rapport au marché de l’électricité, nous portons depuis de nombreuses années deux revendications

importantes, qui doivent jouer en amont des questions plus spécifiques de lutte contre la précarité énergé-

tique. La première de ces revendications, qui se trouve d’ailleurs inscrite dans la déclaration de politique

régionale wallonne, consiste à demander une politique de tarification véritablement progressive de l’électri-

cité. Actuellement, de facto, la tarification de l’électricité est dégressive, ce qui est une aberration à la fois

sociale et environnementale. Il faut inverser les dispositifs pour permettre à la fois d’assurer à tous les

ménages, en ce compris les ménages à bas revenus, la gratuité d’une consommation de base et d’inciter -

c’est le deuxième volet de la mesure - l’ensemble des consommateurs, en ce compris les consommateurs à

hauts revenus, à savoir ceux qui consomment le plus d’électricité, à mener des économies d’énergie. La

CWaPE a avancé cette proposition et le RWADE la soutient également.

La deuxième revendication a une répercussion évidente en matière de lutte contre la précarité énergétique.

Nous demandons que soit mise en place une vaste politique de rénovation énergétique du bâti wallon qui,

on le sait, est un vieux bâti extrêmement énergivore. Ce doit être une priorité des Alliances emploi-environ-

nement dans le secteur de la construction, avec une attention particulière au secteur du logement social et

en veillant également à atteindre les locataires précarisés qui louent dans le secteur privé. Il ne sert à rien

de mettre en place des politiques ciblées qui luttent contre la précarité énergétique, si l’on ne s’attaque pas

résolument à la rénovation du bâti wallon qui est une véritable passoire énergétique. 

J’en profite pour dénoncer au passage le système des réductions d’impôt accordées par le pouvoir fédéral.

Il s’agit d’une logique fiscale non redistributive et absolument inefficace parce que l’ensemble des primes

fédérales qui sont octroyées pour améliorer le rendement énergétique des bâtiments se font sans condi-

tions de revenus ni de superficie. Aussi bien, des bâtiments sont construits sans condition de localisation

géographique. On peut très bien imaginer qu’un ménage à très hauts revenus fasse construire une maison

passive de 600 m² au milieu de nulle part. Ces gens vont capter en les cumulant, grâce aux primes régio-

nales, des sommes qui ne seront jamais affectées aux personnes qui en ont vraiment besoin. Il y a là un

véritable combat à mener parce que c’est un scandale politique absolu.

Pour ce qui regarde plus spécifiquement la révision des obligations de service public à caractère social, et
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donc plus spécifiquement les compteurs à budget dont on a beaucoup parlé aujourd’hui, notre revendica-

tion de base consiste à dire qu’il faut, à court ou moyen terme mais en tout cas le plus rapidement possible,

se débarrasser de ce dispositif. Parce qu’il s’agit d’un dispositif inefficace, parce qu’il n’assure pas effective-

ment un droit pour tous à l’accès à l’énergie mais autorise, on l’a rappelé, de nombreuses autocoupures,

même si on ne connaît pas encore leur nombre exact. 

Ce dispositif repose en fait sur un principe assez libéral et archaïque de prévoyance individuelle. Comme

l’exprimait tout à l’heure l’interpellation d’un participant travaillant au CPAS de Charleroi, si le compteur à

budget est un outil qui sert effectivement à responsabiliser tout un chacun alors, installons des compteurs à

budget chez tous les consommateurs ! Je ne vois pas pour quelle raison cette question ne serait pas légi-

time. Non seulement le compteur à budget relève d’un système archaïque qui met de côté toute forme de

régulation et de responsabilisation collective mais il est aussi extrêmement coûteux, à charge de la collecti-

vité. Autrement dit, l’ensemble des consommateurs, dont vous et moi, payons pour une logique de solidarité

négative puisqu’au fond, nous-mêmes, consommateurs d’électricité solvables, finançons un système à la

fois inefficace et injuste. Il faut donc, selon moi, s’en débarrasser le plus rapidement possible. 

Donc, pour nous, les priorités vont à la renationalisation du secteur de l’énergie et à l’élimination des comp-

teurs à budget. Actuellement, on le sait, cette dernière voie n’est pas celle pour laquelle le gouvernement

wallon et le ministre Nollet ont opté. Nous formulons alors deux revendications qu’il faut comprendre

comme des scénarii minima, de court terme. La première revendication consiste à revoir fondamentalement

les procédures de défaut de paiement de façon à pouvoir proposer un plan de paiement raisonnable aux

ménages en difficulté, qui tienne compte effectivement de la situation budgétaire réelle des ménages qui

sont incapables de payer leur facture d’électricité. 

Par ailleurs, la révision de la procédure doit aussi permettre, d’une certaine manière, de rééquilibrer le rap-

port contractuel et souvent léonin qui désavantage les ménages précarisés par rapport aux fournisseurs.

S’il n’y a pas d’accord sur les modalités d’apurement de la dette, les ménages doivent pouvoir faire appel à

une structure tierce composée, par exemple de représentants des consommateurs et éventuellement des

fournisseurs. Cette structure aura pour mission de prendre les décisions les plus justes et les plus adé-

quates, compte tenu d’une évaluation objective de la situation financière réelle des ménages concernés.

Parallèlement, nous proposons également - et la CWaPE me semble aller également dans ce sens - d’éten-

dre la protection régionale aux ménages en difficulté de paiement en leur permettant d’obtenir un tarif social

selon trois critères : un critère de revenus, un critère de qualité de logement et un critère d’état de santé. 

Voilà pour la première revendication que nous avons à court terme, concernant une révision en profondeur

de la procédure des défauts de paiement.

Quant à la deuxième proposition que nous faisons, Thierry Bodson l’a déjà abordée tout à l’heure. Comme

lui, nous estimons pertinent et judicieux de créer un service juridique de seconde ligne capable d’épauler

tous les travailleurs sociaux de première ligne qui se trouvent confrontés aux demandes de l’ensemble des

ménages en situation de précarité et/ou d’endettement par rapport à leur fournisseur. Cette structure est

indispensable pour aider les ménages à s’y retrouver dans un paysage d’une complexité et d’une disparité

infinies, et pas seulement pour les plus précarisés ! Il est nécessaire de créer une structure de ce type et

d’organiser la représentation des consommateurs dans le cadre du marché. Au fond, ce serait peut-être une

63



première étape vers une forme de syndicalisation des consommateurs par rapport aux fournisseurs. 

7.3. IEW (Inter-Environnement Wallonie)

Christophe Schoune

Je remercie tout d’abord le RWADE de nous accueillir aujourd’hui à cette table ronde, avec cette singularité

pour nous d’être le seul acteur « environnemental » aux côtés d’acteurs sociaux. Mais cela démontre, et

c‘est notre point de vue, que ces enjeux sont indissociablement liés. Au sein des ONG et des associations

environnementales, la préoccupation sociale n’est pas neuve. On a souvent dit et cru à tort que l’écologie et

les préoccupations environnementales étaient une question « de bobos ». Mais si on regarde l’historique de

nos positions dans le domaine, on se rend compte que cette préoccupation sociale est présente depuis pas

mal de temps dans toutes les positions que nous sommes amenés à prendre en Conseil de fédération, en

tant que conseils associatifs qui se réunissent pour formuler des avis auprès des pouvoirs publics. 

Pour situer à un niveau plus global le lien entre ces deux enjeux, je rappellerai que sur le plan environne-

mental ce sont les changements climatiques et le pic pétrolier, la raréfaction des ressources fossiles qui

nous préoccupent principalement aujourd’hui. Or on sait très bien qu’au regard de ces deux enjeux, ce sont

les plus faibles qui risquent de payer les pots cassés. C’est déjà vrai dans l’hémisphère sud, du fait de l’im-

pact des changements climatiques. Mais c’est le cas chez nous aussi, par le biais de l’augmentation des

prix de l’énergie. 

L’UCL a publié cette année une étude qui analyse précisément l’impact de l’augmentation des produits

pétroliers sur les populations les plus vulnérables. Cette étude établit très clairement que, dans l’hypothèse

d’un doublement des prix des produits pétroliers endéans 10 ans (hypothèse fort raisonnable vu l’augmen-

tation du baril), la vulnérabilité des ménages les plus faibles va augmenter d’au moins 10%. Et c’est d’au-

tant plus préoccupant que l’état du parc de logements en Région wallonne lui donne droit au titre de pas-

soire énergétique de l’Europe ! 

Nous devons préparer un chantier de rénovation pour environ un million de logements. L’étude de l’UCL

insiste sur la vulnérabilité accrue des populations les plus faibles qui arrivent en zones rurales, si aucune

mesure politique additionnelle n’est prise face à cette perspective de doublement du prix du baril de pétrole.

Des populations qui sont déjà en difficulté, faute d’emploi, notamment, seront davantage affectées parce

qu’elles n’auront plus les moyens de se déplacer et devront faire face à des factures énergétiques impaya-

bles. 

IEW porte donc aussi cette dimension sociale et nous rejoignons la FGTB et le MOC sur la revendication

de la tarification progressive. Il s’agit d’une revendication que nous défendons depuis longtemps auprès des
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pouvoirs publics. Le message ne passe pas si aisément parce qu’il peut être utilisé de toutes les manières

possibles par les politiques, dans le but de plaire à un électorat, tandis que parler d’augmentation du prix de

l’énergie n’est guère rentable politiquement. C’est pourtant face à cette perspective que la tarification pro-

gressive s’avère nécessaire pour rencontrer les préoccupations des ménages les plus faibles et appliquer

une justice sociale sur le plan énergétique.

Une autre de nos préoccupations regarde les outils mis en place actuellement par le gouvernement wallon

pour favoriser précisément l’accès au logement et l’accès à l’énergie des ménages les plus faibles. Je

pense en particulier à l’Alliance emploi-environnement. Pour ce projet, le gouvernement mettra un milliard €

sur la table dans les années qui viennent, afin de rénover une petite partie du parc wallon. Ce qui nous

inquiète, en tant qu’environnementalistes, c’est que cette Alliance contient fort peu d’indications, du moins à

ce stade, sur ce qui sera prévu par rapport au secteur locatif. Or le logement locatif est essentiellement

occupé par les populations les plus précarisées. L’Alliance emploi-environnement manque cruellement de

perspectives, ne donne aucun chiffre ni mécanisme précis qui permettront de garantir à ces ménages loca-

taires de voir rénover leur logement et donc de consommer moins d’énergie. Des mesures en ce sens

devraient, selon nous, être prises assez rapidement. 

Il faut savoir en effet que, depuis le 1er juin 2011, la mise en vente ou en location d’un logement implique

obligatoirement, en Région wallonne, de produire le certificat énergétique. Je me suis livré à une petite

recherche ce matin sur Immoweb notamment, et je constate qu’aucun logement à vendre ou à louer n’est

accompagné d’un certificat énergétique. La législation n’est donc pas bien faite puisqu’on n’oblige pas les

propriétaires à informer les locataires en amont, chose pourtant fondamentale pour que les candidats loca-

taires puissent se faire une idée de ce que leur coûtera un logement. C’est pour cela que nous proposons

un mécanisme qui inciterait, voire qui obligerait les propriétaires à se mettre en conformité pour mettre en

location des bâtiments à faible consommation énergétique endéans deux, trois, quatre voire cinq ans. Cette

mise en conformité serait assortie d’une obligation de produire un certificat énergétique très concret qui

pourrait être mis en place sans trop de difficultés. On pourrait peut-être s’inspirer de ce qui se passe en

France. En tout cas, cela nous paraît être un instrument concret qui mériterait d’être mis à l’étude justement

pour accélérer la mise sur le marché de logements dans le secteur locatif. Et je m’empresse d’ajouter qu’il

importe aussi de garantir que cette mise en conformité n’entraîne pas d’augmentation du loyer.

Enfin, nous sommes fort attachés à la question de la consultation sociale et à l’opportunité d’intervenir dans

des dossiers, en tant que représentant d’une partie de la société civile, notamment au Conseil économique

et social. Nous sommes donc preneurs de l’idée formulée tout à l’heure d’un Conseil des usagers. Nous

avions en tête des propositions peut-être plus locales, au niveau des quartiers. Il existe par exemple à

Charleroi une initiative appelée Commission paritaire locative, qui rassemble des représentants des loca-

taires, des propriétaires, ainsi que des acteurs de quartier. J’en profite pour rappeler que nous attendons

avec impatience le futur observatoire des loyers qu’on attend. On n’a pas eu l’occasion de développer cela

aujourd’hui, mais il est assez singulier d’observer qu’en Région wallonne, il n’existe pas de rapport annuel

sur l’état du logement comme cela existe à Bruxelles. Une cartographie précise de l’état du logement

constitue pourtant un outil indispensable pour orienter et développer des politiques qui profitent notamment

aux plus faibles.
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7.4. CRIOC (Centre de recherche et d’information

des organisations de consommateurs)

Adriaan Meirsman 

Dans une vie antérieure, c’est-à-dire au début des années 2000, j’ai travaillé pour un ministre. Et ce minis-

tre m’avait posé la question suivante : “au fait, est-ce qu’on est vraiment obligé de libéraliser l’électricité ?”.

Je n’avais pas encore beaucoup de repères sur la question, à part le cadre européen. J’ai alors fait une

recherche et je suis tombé sur le texte d’un républicain américain, un homme donc, qui ne se situait donc

pas particulièrement à gauche sur l’échiquier politique. Et cet homme, qui est aussi un économiste, expli-

quait que certains biens ne doivent en aucun cas être libéralisés, en tous cas si l’on tient compte de l’intérêt

du consommateur. Ces biens sont l’eau, l’électricité, le gaz. 

Armé de son argumentation, j’ai donc expliqué cela au ministre qui, malheureusement, s’est empressé de

se lancer dans la libéralisation quelques mois plus tard. 

Par rapport aux problématiques du jour, je voudrais dans un premier temps revenir sur la question des

compteurs à budget, avec en filigrane l’idée des compteurs intelligents. Les compteurs à budget, quand on

y regarde bien, sont un dispositif qui coûte très cher, qui est relativement inefficace et qui pourtant continue

à fonctionner. Pourquoi ? Tout simplement parce que ceux qui en profitent, ne sont pas ceux qui paient.

Ceux qui paient, ce sont évidemment tous les consommateurs. Ceux qui en profitent, ce sont avant tout les

fournisseurs d’électricité. On a entendu dire tout à l’heure que ce système permet de responsabiliser les

gens. Est-ce qu’il ne serait pas temps de trouver quelque chose d’autre pour les responsabiliser ?

L’une des réponses à cette question, on l’a entendu dire aussi, c’est que nous aurons bientôt les compteurs

dits intelligents. Ce type de compteurs est supposé permettre aux consommateurs de faire des économies

d’énergie parce qu’ils mesureront mieux la consommation. 

Au CRIOC, nous avons voulu étudier la question. Pour cela, nous avons invité entre 30 et 40 personnes à

utiliser un petit appareil qui se vend au Brico entre 40 et 98 € et qui permet de mesurer ce que l’on

consomme d’énergie, non pas en kilowatts mais en euros. Parce que les kilowatts, bien des gens ignorent

à quoi cela correspond vraiment. Nous avons donc proposé à ces personnes d’installer cet appareil dans

leur maison. Notons qu’il s’agissait de personnes qui savaient ce qu’elles consomment et donc qui y étaient

déjà attentives.

Trois mois plus tard, nous sommes revenus et nous avons constaté qu’aucune d’entre elles n’avait utilisé

cet appareil plus de deux ou trois jours ni, en conséquence, fait d’effort quelconque pour réduire sa

consommation. Voilà pour l’expérience menée en Belgique.

Nous avons également mené une recherche en Italie où les compteurs “intelligents” existent déjà. Ce fut

pire : aucune des 30 personnes retenues n’avait conscience de disposer d’un tel compteur. Il s’agissait d’un

échantillon représentatif de la société (avec et sans diplôme, avec et sans emploi, etc.) mais tous
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conscients de leur consommation énergétique. 

Certes, un échantillon de 30 personnes, c’est petit. Mais il est tout de même interpellant qu’aucune ne

savait qu’elle avait un compteur “intelligent”. Nous leur avons ensuite demandé si elles comptaient s’en ser-

vir à présent. Une personne sur 30 a répondu “oui, je vais sans doute l’utiliser”. 

Rien ne prouve que l’instauration de tels compteurs entraînera des économies d’énergie. Par contre, ils

pourraient permettre des coupures à distance, au bénéfice des fournisseurs et là, nous avons un sérieux

problème. D’autant que ce système sera payé par l’ensemble des consommateurs. 

Pour en revenir aux compteurs à budget, je plaide pour que les fournisseurs interviennent, ne serait-ce

qu’en partie dans les frais d’installation. Un fournisseur qui doit payer une partie de ce coût sera incité à se

demander au préalable s’il n’est pas plus avantageux de négocier un plan de paiement raisonnable, et

réservera les CàB pour les situations plus extrêmes. 

Une autre préoccupation du CRIOC, en tant qu’organisation de représentation des consommateurs, porte

sur la manière dont s’organise le marché de l’électricité et la place que nous y prenons. On a le sentiment

d’un système qui se construit de petits pas en petits pas, sans doute en partie parce qu’il y a démultiplica-

tion des acteurs. En conséquence nous sommes amenés à intervenir un peu partout pour expliquer, relayer,

porter des revendications… Cela exige un énorme surcroît de travail et nous n’avons pas les moyens de

répondre à toutes les demandes. C’est pourquoi nous plaidons également pour la création d’un Conseil des

usagers au sein duquel je demanderai évidemment que les organisations de consommateurs soient repré-

sentées, aux côtés des syndicats. Car nous avons tout intérêt à rassembler et unir les voix et les forces.

Un autre enjeu qui me semble très important est l’accès à l’information. Aujourd’hui, il est devenu difficile

pour la plupart des consommateurs de faire la distinction entre un message publicitaire et une information

véritable. Parce que la confusion est entretenue. Et parce que pour obtenir une information, il faut se mobili-

ser, il faut aller la chercher. Ce n’est peut-être pas ce que nous avons le plus envie de faire en rentrant du

boulot. Quand il s’agit en outre d’aborder un marché aussi complexe que celui de l’électricité et du gaz, on

peut être tenté de laisser tomber parce qu’on n’arrivera pas à comprendre, ou parce qu’on ne sait pas où

s’adresser. 

Il faut souligner qu’à Bruxelles, il existe le service Infor Gaz Elec. Ce service est chapeauté entre autres par

des organisations syndicales et bénéficie d’une subvention de la Région bruxelloise. Infor Gaz Elec s’oc-

cupe de fournir l’information sur les contrats d’énergie aux ménages. Il sert de relais entre le marché et les

consommateurs et nous plaidons nous aussi pour une initiative similaire en Région wallonne.

Je voudrais également aborder une situation qui m’étonne chaque année davantage. C’est le couplage

entre prix pétroliers et prix de l’électricité et du gaz. D’un côté, on nous affirme qu’il n’est guère possible de

sortir du nucléaire et que 55% de la production d’électricité est nucléaire. Mais les 45% restants ne sont

tout de même pas fournis par le gaz ! On peut encore admettre que le prix du gaz servant au chauffage

suive de 6 mois l’augmentation du prix du baril de pétrole, sachant que le gaz est un bien de substitution du

pétrole. Mais comment comprendre la liaison du prix de l’électricité à celui du pétrole et, qui plus est, que

cette liaison s’applique plus rapidement que pour le gaz ? Je pense que cela mériterait un débat car même

si l’explication est en partie historique, je ne suis pas du tout sûr qu’elle se justifie encore actuellement. 
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7.5. RWLP (Réseau wallon de lutte contre la pauvreté)

Christine Mahy 

Je suis très contente d’être ici aujourd’hui parce que le RWLP et le RWADE ont entamé une collaboration

sur les questions énergétiques, qui s’avère intense et passionnante et qui se poursuit dans l’intérêt des

populations. Or je pense que c’est vraiment fondamental de pouvoir, entre réseaux, se reconnaître nos

expertises respectives et d’avoir de telles collaborations qui dépassent les barrières et les spécialisations.

C’est fondamental étant donné le combat à la fois majeur et démesuré. Mon vœu est que nous puissions

poursuivre cette collaboration aussi intensément que le contexte de la libéralisation du secteur énergétique

l’exige. 

Je représente ici le Réseau wallon de lutte contre la pauvreté. Il ne s’agit pas d’un réseau qui gère la pau-

vreté, se satisfait de “mesurettes” permettant tout juste de rendre le peuple plus pauvre un peu plus calme.

Car telle est la réalité puisque par ailleurs, on l’appauvrit et on le prive tous les jours de l’accès aux

richesses matérielles, immatérielles et naturelles. Et ce n’est nullement le résultat de la fatalité mais bien le

fruit de décisions. C’est l’organisation du système qui produit cela. Les gens ne naissent pas pauvres.

Même la pauvreté dite générationnelle a commencé un jour et on n’est pas parvenus à l’enrayer.

Aujourd’hui encore, à côté des gens qui connaissent la grande pauvreté, il y a ceux et celles qui s’appau-

vrissent. Et cet appauvrissement se fait au profit d’un petit nombre d’autres personnes. La libéralisation de

l’énergie provoque l’appauvrissement des uns au profit d’une petite catégorie, et cela résulte d’une déci-

sion. 

Thierry Bodson a parlé tout à l’heure de décisions européennes, je pense que le champ européen est un

champ de lutte indispensable aujourd’hui, sans quoi il faudra continuer à gérer les mesures “sparadrap”.

Parce que, bien évidemment, on ne peut pas laisser crever des gens à côté de nous. Il faut donc continuer

à se préoccuper de ce qu’il y a lieu de mettre comme sparadraps, mais cela ne nous exonère pas d’une

lutte radicale à propos des causes de la pauvreté, qui procèdent de décisions. 

Je m’insurge contre cet inépuisable leitmotiv qui dit qu’il faut “responsabiliser les gens”. J’en ai ras-le-bol

d’entendre ça, tant du côté des initiatives privées que du monde politique. Ras-le-bol parce que je fréquente

la société wallonne, je rencontre des gens, soit très pauvres soit en train de s’appauvrir, matériellement ou

immatériellement. Or “appauvrissement” signifie la perte de quelque chose. La personne qui s’appauvrit

perd une capacité de faire quelque chose. L’exemple de la maman de Monsieur Bodson est un très bon

exemple. La question, la vraie question à se poser est : comment la société devrait-elle s’y prendre pour

donner à cette personne le droit de continuer à être citoyenne malgré cette perte, et cela sans lui rendre la

vie plus difficile ? 

La vérité, c’est que les gens sont éminemment responsables. Ils font du mieux qu’ils peuvent, tous les

jours, avec ce qu’ils ont, avec leur potentiel matériel et immatériel, pour vivre et s’en tirer. Peut-on réelle-

ment croire que quelqu’un qui n’a pas grand-chose dans son portefeuille a envie de surconsommer de
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l’électricité ? Préfère vivre dans un logement dont les châssis sont pourris, en sorte qu’il chauffe la rue

quand il allume son chauffage ? Bien sûr que non. Les gens rêvent tous de vivre, d’avoir un petit projet en

tête et avec le désir d’être bien. Pas nécessairement riches, (certains y rêvent) mais avec des conditions de

vie correctes. Et ils font du mieux qu’ils peuvent, moi j’en suis convaincue, avec les possibilités matérielles

et immatérielles qu’ils ont. 

La responsabilité est à penser collectivement, dans les modalités par lesquelles la société soutient davan-

tage ses membres. Je crois à ce potentiel-là. 

Bien évidemment, il s’agit de lutter contre le libéralisme à tout crin et de refuser de l’admettre comme une

fatalité, même si le combat est inégal. Car si l’on cesse de s’insurger contre cela, cela revient à abandonner

des gens dans la nuit. Et de plus en plus de gens s’y trouvent plongés. Pour autant, ce qui me désespère

aujourd’hui, ce n’est pas tant le discours du secteur privé que lorsque je vois le monde politique renoncer à

toute responsabilité. Je voudrais tellement l’entendre à nouveau affirmer qu’il a confiance en sa population,

qu’il croit à son potentiel ! Qu’il sait que la population fait ce qu’elle peut avec ce qu’elle a. Et qu’il croit

qu’elle a envie de bien faire.

Or ce qu’on entend dire des personnes en situation de pauvreté, c’est qu’elles sont pauvres, oui, mais qu’il

faudrait qu’elles “gèrent bien”, il faudrait qu’elles “économisent encore sur l’énergie qu’elles consomment”…

et qui pourtant est déjà très faible. Qui est irresponsable dans cette société, sinon ceux qui thésaurisent,

ceux qui refusent la juste redistribution ? Il faut cesser les discours sur la responsabilité des pauvres, c’est

profondément choquant et c’est, à chaque fois, une insulte faite aux plus faibles et à ceux qui sont appau-

vris. C’est ainsi qu’ils le ressentent.

Par ailleurs, un tel discours relève du paradoxe. Qu’entend-on régulièrement de la part des autorités wal-

lonnes et du secteur privé ? Que les gens doivent faire preuve de dynamisme, de créativité, d’innovation.

Qu’ils doivent se projeter dans l’avenir. Seulement, ils doivent le faire avec presque rien ! Il leur faut se

débrouiller pour avoir des idées et être créatifs sans s’occuper de se tracasser pour trouver de quoi remplir

leur assiette, recharger la carte de prépaiement du compteur à budget, etc. Bref, pour avoir quelque chose.

Cela ne devrait pas les préoccuper. A eux de mettre les problèmes quotidiens de côté le matin pour se

montrer dynamiques et innovants afin de se projeter dans l’avenir, de trouver du travail peut-être en se lan-

çant comme indépendants…

Voilà qui est en réalité d’une violence sociétale maximale. C’est frapper les gens en plein visage, que de

leur signifier : vous n’êtes pas capables de le faire. On reproche aux pauvres de consommer mal. On leur

intime de ne pas posséder d’appareils électriques, de ne pas se laisser séduire par la société de consom-

mation. Consommer relève pourtant aujourd’hui d’un acte de bon citoyen puisque cela permet de faire cir-

culer l’argent. Paradoxalement, quand on n’en a pas beaucoup, il ne faudrait pas faire circuler d’argent et il

faudrait constamment pouvoir s’autocensurer, se priver et résister à toutes les tentations du consumérisme

ambiant, qui pousse tous les jours à l’achat. 

Bref, plus on est pauvre, plus il faut être hyper citoyen ; il faut exceller, il faut être magnifique. Pas question

de se payer une place au cinéma, s’il nous vient une déprime. Pas question de s’offrir un robot presse-fruits

parce qu’on a mal au poignet. Dans un ménage aisé, cela paraîtra une bonne chose parce c’est bon pour la

santé de manger des fruits. Mais le pauvre qui n’a déjà pas de quoi recharger sa carte n’a pas besoin de
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consommer plus d’électricité.

C’est la quadrature du cercle.

Beaucoup de choses ont déjà été dites à propos des compteurs à budget. Je ne vais pas revenir sur les

constats. J’ai entendu que des propositions sont sur la table. Je veux simplement insister sur ceci : dire aux

gens qui sont pauvres de mettre un couvercle sur leur casserole, cela revient à les tuer.

Il faut oser utiliser les mots qui reflètent la situation telle qu’elle est. Quand les gens ont de plus en plus de

problèmes de santé, quand ils vivent de mauvaises conditions de logement, d’accès à l’énergie, etc., et

bien leur état se dégrade et ils meurent plus jeunes. On n’ose pas (plus) le dire en Wallonie, mais l’espé-

rance de vie est plus courte pour les plus pauvres que chez les autres. Pour les gens du voyage, elle est

même encore plus courte. 

Osera-t-on regarder cette réalité, et en parler, osera-t-on se demander pour qui est faite cette Wallonie ? Et

ce que signifie « se réaliser » dans un tel contexte ? Ou continuera-t-on à exiger des gens qu’ils usent toute

leur créativité à se demander comment gérer un compteur à budget, à comprendre qui il faut aller trouver

pour comprendre ses papiers, par quelle administration passer, etc. ? Il y a quelques jours, une personne

appauvrie me confiait “moi qui déteste l’administration, eh bien, je suis secrétaire de ma propre vie. Je ne

fais que ça. J’ai cinq enfants et je suis au chômage. Je vais ici demander tel papier ; ensuite là pour obtenir

le tarif social, etc. Je passe ma vie à être secrétaire de ma vie”. Pourtant, elle est poursuivie par l’adminis-

tration de contrôle du chômage, etc. Ça fait partie du système. 

Ce qui se passe à propos de l’accès à l’énergie est une illustration de ce qui se produit dans le contexte

global. Il faut cesser cette hypocrisie qui consiste à vouloir croire que certains citoyens tirent la société vers

le bas et “sont le problème”. Alors que le problème, c’est la politique structurelle mise en œuvre. En la

matière, c’est la libéralisation de l’énergie, c’est son coût, c’est la production de l’énergie. Et non ceux qui la

consomment. Ensuite, bien sûr, il y a des choses à comprendre, mais tout le monde doit apprendre.

Par exemple, la ville de Durbuy souhaite que ses rues soient illuminées toute l’année. Ils n’ont pas l’air, à

Durbuy, de se poser beaucoup de questions sur leur consommation d’énergie. Ils ne semblent pas non plus

se poser de questions quant au fait que tant de gens

vivent dans des caravanes dans leur région. Durbuy est une petite localité centrale où l’argent du monde

passe et où se concentre une richesse incroyable alors même que, sur l’ensemble du territoire de la com-

mune, le niveau moyen de revenus est fort bas. 

Je terminerai en disant que des propositions faites au cours de cette table ronde rejoignent celles du RWLP.

Ainsi Thierry Bodson a parlé d’un Conseil des usagers. C’est aussi un appel que fait le Réseau wallon pour

que des personnes puissent être, avec d’autres acteurs, réellement représentées et disposer d’une parole,

et que ce Conseil soit entendu dans la diversité de ses composantes. 

Pour sa part, le RWLP a déposé sur la table du ministre une proposition qui a été entendue positivement et

porte sur l’idée de regrouper des personnes et associations qui s’intéressent au logement sur l’ensemble de

la Wallonie. On pense à la fois aux habitants et aux associations. Il y aurait des liens à tisser entre ces enti-

tés bien sûr, car le lien est évident, par la force des choses, l’énergie domestique passe par le logement. 
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On a parlé aussi d’un Service d’appui juridique, ce qui nous paraît important. A ce sujet, je voudrais livrer la

réflexion actuelle du Réseau appui juridique, qui n’appelle pas de réponse immédiate mais vaut d’entamer

un débat constructif. A savoir qu’à notre avis, en matière d’énergie, la “table” du social a été beaucoup trop

chargée depuis un certain temps. Aujourd’hui, chaque fois que le problème se pose aux gens, on crée un

dispositif social d’accompagnement supplémentaire. Je pense qu’on n’a jamais connu auparavant une

époque avec autant d’assistants sociaux et d’éducateurs. Etant moi-même une assistante sociale, ne

croyez pas que je tire sur le pianiste. Mais le fait qu’on trouve des tas de services pour tout. Aujourd’hui,

lorsqu’un problème se pose, on ne se demande pas quelle politique structurelle le provoque. On se dit que

la situation est difficile pour certains et qu’il faut les aider dans le cadre de ces dysfonctionnements. Donc,

on les accompagne, on les supporte, on leur donne la main… ou on les sanctionne ; cela dépend du rôle

endossé. 

La question qu’il faudrait se poser est la suivante. Quels sont les métiers organisés par la société, quels

sont ceux dont la société a besoin aujourd’hui afin de pouvoir gérer les politiques structurelles au profit de

tous, dès le départ. Autrement dit quels sont les métiers nécessaires d’entrée de jeu pour se donner les

moyens de travailler avec n’importe quel citoyen ?

Loin de moi l’idée de dénigrer la valeur sociale ou de prétendre qu’il ne doit pas y avoir d’intervenants

sociaux qui soient partie prenante. Mais nous avons déjà les guichets de l’énergie, les tuteurs énergie.

L’Alliance emploi-environnement prévoit des « écopasseurs », et puis il y a des projets pilotes, etc.

Comment se fait-il que l’on n’arrive pas à créer des pôles professionnels en capacité de gérer les questions

d’emploi et d’énergie et au sein desquels existe une sphère sociale, de sorte que si quelqu’un a besoin d’un

accompagnement supplémentaire, il puisse certes l’avoir mais à partir de la politique structurelle engagée

en Belgique. Il y a une grande différence entre créer un service social qui aide des personnes qui seraient

déficientes par rapport au système et le fait de concevoir un système assorti de services capables de tra-

vailler avec tout le monde, y compris avec une aide spécifique en son sein. Je ne veux pas dire par là qu’il

faut supprimer les CPAS, loin de là. Mais je plaide pour qu’une réflexion s’engage à ce sujet.

Enfin, je souhaite souligner que les gens en situation de précarité, d’appauvrissement ressentent une terri-

ble angoisse par rapport au logement. D’autres facteurs, comme l’emploi sont importants, certes. Mais il est

vraiment nécessaire de se rendre compte qu’une partie de la population d’un pays riche comme le nôtre vit

avec la peur au ventre à cause du logement, soit parce que ces personnes n’en ont pas ou qu’elles ont

peur de le perdre, soit parce qu’elles doivent vivre dans de mauvaises conditions, qu’elles sont poursuivies

ou sanctionnées, ou encore parce qu’elles ne peuvent plus se projeter dans l’avenir (je pense aux jeunes

qui sortent de l’école), etc. Ces personnes ne parviennent pas à vivre sereinement. L’emploi, quand il

existe, ne suffit plus à assurer un niveau de vie décent, il n’est plus suffisamment rémunérateur. A côté de

ces réalités, nous avons appris que les axes de travail principaux et prioritaires de l’IWEPS font l’objet de

discussions au sein du Gouvernement, et le logement ne figure pas parmi ses priorités. Cette situation nous

déconcerte autant qu’elle nous inquiète.
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Conclusions de la journée

Cécile Barbeaux - représentante du ministre Nollet

Tout d’abord, je voudrais excuser le ministre qui, malheureusement, ne peut être parmi

nous cet après-midi parce que sa présence est requise au Parlement wallon, et qui m’a

chargée de le représenter ici. Nous tenons à remercier le RWADE pour l’organisation de

ce colloque fort intéressant, qui ne constitue pas la fin du processus lancé depuis un

certain temps. 

L’énergie est un bien de première nécessité. Cela a été rappelé à plusieurs reprises.

Je partage cet avis. L’accès à l’énergie est indispensable à la dignité humaine : se

chauffer, se laver, cuisiner et s’éclairer, sont vraiment des besoins de première néces-

sité. La précarité est un problème beaucoup plus vaste que la précarité énergétique.

La précarité dépasse l’énergie mais il est vrai que l’énergie peut malheureusement

encore parfois accentuer le problème, d’autant que les prix augmentent. J’en profite

pour souligner qu’en ce qui concerne la problématique du lien avec les prix des

produits pétroliers qu’on a évoquée, l’objectif 100% renouvelable à l’horizon 2050

pourrait permettre de s’en dégager en partie. C’est une politique que soutient évi-

demment le ministre. 

Il est vrai que la quote-part énergétique augmente dans le budget des ménages

et atteint des montants excessifs qui peuvent être actés pour diverses raisons :

forfaits mensuels trop élevés, régularisation annuelle exorbitante, erreurs de

relevés, factures difficilement compréhensibles, incapacité à joindre le fournis-
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seur… tous ces problèmes ont été énoncés aujourd’hui. 

La libéralisation a été voulue au niveau de l’Europe. On ne va pas revenir dessus ici. L’objectif est d’enca-

drer. Or si la précarité énergétique touche les ménages à faibles revenus, Madame Meyer a montré qu’elle

s’étend et touche non seulement les premier et deuxième déciles mais également les revenus du 3e décile

qui consacrent plus de 10% de leurs revenus à l’énergie. Le problème est donc croissant et fait de la lutte

contre la précarité énergétique un enjeu essentiel de la politique énergétique qui doit garantir l’accès à

l’énergie pour tous. Dans ce cadre, au niveau de la régulation des marchés, diverses obligations de service

public de nature sociale ont été instaurées pour essayer d’encadrer le marché, pour ne pas laisser faire la

“main invisible” d’Adam Smith, en laquelle nous sommes plusieurs ici à ne pas croire, ou pas trop. La

déclaration de politique régionale a prévu une évaluation de ces mesures sociales car le gouvernement a

conscience des difficultés rencontrées. Il a sollicité la Cwape pour mener cette évaluation. Le régulateur

wallon a disposé, il est vrai d’un temps relativement restreint, il faut le souligner, mais l’évaluation a eu lieu

avec les différents acteurs du secteur. Les critères de l’évaluation portait sur la garantie de l’accès à l’éner-

gie ; la maîtrise des consommations ; la concurrence sur les marchés ; la maîtrise du coût des obligations

de service public. 

L’évaluation réalisée a suscité un certain nombre de réactions qui furent déjà exprimées lors d’un précédent

colloque, le 3 décembre 2010. Les discussions se sont poursuivies entre la CWaPE et les différents acteurs

de terrain. Nous avons été informés des différentes positions, nous avons eu divers contacts, notamment

avec le RWADE. Nous pouvons aujourd’hui observer que ces différentes positions ont évolué vers l’élabora-

tion d’une série de pistes. Toutes ne font bien sûr pas l’unanimité. Mais j’ai pu constater que les interve-

nants sociaux de la dernière table ronde ont quand même largement relayé la position exprimée récemment

par le RWADE, notamment en ce qui concerne la création d’un Conseil des usagers. 

Il faut aussi souligner que nous sommes, dans la foulée de cette évaluation, au stade de la transposition du

3e “paquet énergie”. Il s’agit donc d’une période charnière, ce qui en fait un moment ad hoc pour adapter

les différentes dispositions au niveau du décret et des arrêtés d’exécution. Les pistes formulées durant ce

colloque ont déjà inspiré une partie de la rédaction et vont inspirer encore le reste des adaptations néces-

saires. J’ai entendu différents arguments que je relaierai et des propositions qui, je pense, pourront s’ins-

crire plus ou moins largement dans le fil de l’évolution nécessaire. 

Un point qui fait l’unanimité c’est l’abandon de la fourniture X et le fait que le GRD ait la possibilité de se

positionner en tant que facilitateur pour permettre plus d’échanges d’informations entre le client et le four-

nisseur. C’est un élément important. Un autre point porte sur le fait d’introduire une automaticité dans le

transfert des clients protégés au sens régional vers le GRD. Cette mesure permettra à des clients de béné-

ficier du tarif social beaucoup plus rapidement. Reste à modéliser ce transfert, sur le plan pratique. 

La notion de client protégé au sens régional pourra également être étendue. Je plaide évidemment pour

une extension au niveau fédéral, ce qui permettrait une contribution sur l’ensemble des clients. Rappelons

ici que la définition fédérale des ayants droit au tarif social donne droit pour les fournisseurs au rembourse-

ment de la différence via le Fonds fédéral alimenté par l’ensemble des consommateurs. Alors que les
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clients protégés au sens régional sont à charge des gestionnaires de réseaux de distribution, de sorte que

le remboursement se répercute sur une clientèle plus restreinte. 

En attendant, une extension de la catégorie des clients protégés régionaux pourrait s’envisager au-delà des

différents statuts déjà existants, avec une orientation conjoncturelle, comme on l’a évoquée, sur base du

revenu. La référence peut être le revenu Omnio. Je pense qu’il ne faut pas réinventer des règles mais se

baser sur des seuils déjà utilisés par ailleurs. Les CPAS sont bien placés pour intervenir et avoir des

contacts avec ces clients protégés. Mais ceci implique une augmentation en termes de personnel ainsi que

de moyens.

En ce qui concerne la problématique des paiements, il apparaît clairement que les compteurs à budget sont

décriés par certains intervenants. Je pense néanmoins qu’il est difficile de se passer de ce système à

l’heure actuelle en Région wallonne. On peut modaliser leur implication et postposer leur placement. Pour

ce faire, il faut, comme on l’a indiqué, une procédure très large de négociation de plans de paiement raison-

nables. Je prends note, à ce sujet, de la proposition de l’Union des villes et des communes sur le rapport

entre mensualités et niveau de revenus. Les compteurs à budget n’interviendraient plus que dans un

second temps, si des problèmes persistent par rapport au respect du plan de paiement. 

La question de l’information des clients sur ces plans de paiement est primordiale évidemment. Le client

doit être mis au courant que la possibilité de négocier un plan de paiement existe, sans quoi il ne pourra

guère y faire appel ni être épaulé par le CPAS ou un autre service lors de la négociation de ce plan de

paiement. C’est un élément sur lequel il faut travailler pour permettre au client de mieux le connaître. On

pourrait envisager par exemple, qu’en cas de rappel, il y ait déjà une explication fournie. 

J’ai bien entendu également la demande que le RWADE avait déjà relayée, d’avoir une instance représen-

tative des usagers. Il est vrai que les usagers sont diversifiés et qu’il n’y a pas à ce stade de représentants,

en dehors des associations représentatives des clients, des consommateurs, comme Test-Achats ou des

organisations syndicales. Je comprends donc que le fait de fédérer les différents acteurs permettrait de leur

donner plus de poids. Au niveau du gouvernement, il n’y a pas encore, à ce stade, d’accord sur l’évolution

des mesures sociales. Je ne peux donc pas faire de promesses, d’autant que tout cela a évidemment un

coût, mais en tout cas c’est quelque chose qu’on peut envisager, peut-être pas avec toute l’ambition que le

RWADE y a mise, mais jusqu’à un certain point. 

Toujours concernant l’information aux clients, outre celle sur les plans de paiement, il faut rendre les fac-

tures plus lisibles, plus compréhensibles. On pense notamment à l’édition de petites brochures. Il existe par

ailleurs des lieux où le client peut s’adresser, qui sont probablement encore méconnus et où la formation

est encore à améliorer. Je pense notamment aux guichets de l’énergie. On pourrait aussi envisager de

créer plus de liens avec les instances actives en matière de logement puisqu’il y a un lien étroit entre l’éner-

gie, la consommation des ménages et le logement. Beaucoup de travail nous attend et chacun a un rôle à

jouer, comme représentants des usagers, comme acteurs du marché. La CWaPE, rappelons-le, n’est pas

un acteur du marché mais l’instance d’avis et de contrôle. 

Je voudrais terminer en soulignant deux ou trois éléments de la politique énergétique qui ne sont pas direc-
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tement liés à la problématique du marché du gaz et de l’électricité mais qui ont un impact sur la précarité

énergétique.

Ainsi en ce qui concerne les primes, notamment les primes pour les travaux d’isolation. Elles ont été

réorientées vers l’isolation précisément et majorées pour les ménages à revenus précaires et modestes.

Par ailleurs, la Société wallonne du crédit social préfinance le montant des primes à l’énergie avec des

prêts à taux zéro. Ce sont les écoprêts pour économiser l’énergie. Le montant des primes a fortement aug-

menté. 

D’autre part, le mécanisme du FRCE (Fonds fédéral pour la réduction de la facture d’énergie) a été étendu.

Il y a eu plusieurs communes pilotes mais l’accès à ce mécanisme est désormais facilité pour l’ensemble

des communes, puisque la Région wallonne couvre le différentiel de 2% qu’elles doivent prendre en

charge. 

Etant donné le lien étroit entre logement et énergie, je vous informe aussi que le Code wallon du logement

sera adapté en 2011, de telle sorte que les critères de salubrité intègreront des critères liés à la perfor-

mance énergétique minimale.

A noter encore, on a évoqué les tuteurs énergie des CPAS. Il est également prévu des plans d’action pour

l’énergie qui permettront aux CPAS de bénéficier de moyens financiers pour aider les ménages en termes

d’information, de conseil. Ce soutien vise à ce que les CPAS puissent directement rencontrer les ménages

chez eux et voir avec eux comment économiser l’énergie. Il est vrai que les moyens sont relativement limi-

tés pour soutenir l’investissement dans des travaux et que ce sont donc uniquement les petits investisse-

ments qui peuvent être pris en considération comme l’installation de réflecteurs derrière les radiateurs ou

de petits travaux d’isolation. 

Enfin, la question d’une tarification progressive est également en réflexion. La CWaPE a soumis une propo-

sition. Cela dit, sa mise en œuvre est relativement compliquée. On avait envisagé dans un premier temps

d’attendre le transfert de la compétence tarifaire, mais comme on n’y est pas encore, on procédera diffé-

remment, dans le cadre des mesures de négociation de service public. Il y a des moyens d’action égale-

ment à ce niveau-là. Voilà donc un dossier pour lequel nous aurons l’occasion de nous rencontrer au cours

des prochains mois. 

J’en termine en disant que je relaierai également les différentes interventions faites par rapport à la problé-

matique du logement et de l’Alliance emploi-environnement. Je tiens à vous remercier chacun et chacune

pour votre participation, sachant aussi que nous serons amenés à nous revoir prochainement.

76


